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Avec une réforme battant son plein, l’année 2005-2006 a 
apporté son lot d’événements d’importance dans le réseau 
de la santé et des services sociaux. Ces événements se 
sont traduits par une détermination réaffi rmée du Centre 
Dollard-Cormier d’offrir des services de qualité aux per-
sonnes vivant avec des diffi cultés liées à la dépendance 
et à leur entourage. Les réalisations des douze derniers 
mois sont d’ailleurs le refl et du travail constant et engagé 
de l’ensemble de notre équipe et c’est avec fi erté que nous 
les partageons avec vous.

LA FORCE D’UN RÉSEAU+

À la lumière de la réforme qui met l’accent sur le travail 
en réseau, le Centre Dollard-Cormier a déployé beaucoup 
d’énergie cette année à tisser des liens avec divers orga-
nismes communautaires, établissements et partenaires. 
Plusieurs rencontres ont notamment été effectuées avec 
les centres de santé et de services sociaux (CSSS) de la 
région montréalaise afi n d’identifi er les moyens suscepti-
bles de permettre à ces derniers de répondre à leur obli-
gation d’accueil de la clientèle toxicomane dans les ser-
vices de première ligne. L’exercice a permis de discuter 
d’offre de services spécialisés et de possibles ententes de 
collaboration, en plus d’identifi er des interlocuteurs inter-
rétablissements. La prochaine année devrait permettre de 
concrétiser les choses. Déjà, les rapprochements effectués 
ont permis la signature d’une entente avec le CSSS de la 
Pointe-de-l’île en vue de l’ouverture d’un point de service de 
l’établissement dans l’arrondissement Rivière-des-Prairies 
– Pointes-aux-Trembles – Montréal-Est. Cette entente, qui 
est une première avec un CSSS, facilitera grandement l’ac-
cès aux services, comme l’accueil, l’évaluation, l’orienta-
tion et le suivi, pour la population de l’Est de l’île, laquelle 
devait consacrer jusqu’à une heure et demie en transport 
en commun pour parvenir au Centre Dollard-Cormier. Elle 
témoigne surtout des gains considérables qui peuvent être 
faits grâce au travail en réseau.

Les travaux entourant la mise en place d’un mécanisme 
d’accès jeunesse en toxicomanie pour la région de Mon-
tréal nous ont également permis de travailler sur le déve-
loppement de nouvelles alliances. Désignés, comme 
responsable du dossier par l’Agence de la santé et des 
services sociaux de Montréal, depuis août 2005, nous 
avons travaillé en étroite collaboration avec divers parte-
naires dont Le Grand Chemin (ancien Centre Jean Lapointe 
pour adolescents), le Pavillon du Nouveau Point de Vue, 
l’Académie Portage, le Pavillon Foster, le Centre jeunesse 
de Montréal – Institut universitaire et les Centres de la 
jeunesse et de la famille Batshaw. Une fois mis en place, 
ce mécanisme fera en sorte que peu importe la porte 
d’entrée, les jeunes aux prises avec des problèmes de 
consommation puissent avoir accès au même processus 
d’évaluation, dans ce cas-ci l’Indice de gravité de la toxi-
comanie, ce qui facilitera l’appariement des approches en 
fonction de leur situation. La mise en place du mécanisme 
est prévue pour l’automne 2006.

RÉORGANISATION ET GESTION+

Par-delà nos efforts de réseautage, les travaux entourant 
la réorganisation de notre équipe de direction se sont 
poursuivis au cours de la dernière année. Après avoir 
créé une Direction de la recherche et du développement 
universitaire l’année dernière, nous avons décidé de faire 
du poste de coordonnateur des services techniques un 
poste de direction. L’établissement peut donc désormais 
compter sur une Direction des services techniques auto-
nome qui voit également au bon fonctionnement du site 
Prince-Arthur. Le comité de régie peut de la même manière 
compter sur la contribution de deux nouveaux venus, soit 
Jean-Paul Bérubé, directeur des fi nances et des services 
administratifs, et René Pagé, directeur des services profes-
sionnels et de la qualité.

Mot de la DIRECTRICE GÉNÉRALE 
et du PRÉSIDENT
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Toujours en matière de ressources humaines, après avoir 
consacré des efforts importants au recrutement de nou-
veaux médecins, nos efforts ont porté fruit. Nous pouvons 
effectivement compter sur la présence de quatre nouveaux 
représentants du corps médical dans nos rangs. Il s’agit 
d’un gain estimable pour notre établissement en manque 
cruel de médecins depuis des années.

L’année écoulée a par ailleurs été le théâtre des négocia-
tions syndicales à travers le Québec et au sein de notre 
organisation. Nous nous sommes donc penchés sur les 26 
points de négociation de la convention collective, comme 
ils le sont spécifi és dans la loi 30, et avons présenté une 
proposition aux différents syndicats. Les développements 
en lien avec ce dossier sont à venir au courant de la pro-
chaine année, mais on peut d’ores et déjà affi rmer que 
nous sommes sur la bonne voie.

Dans un même ordre d’idées, les travaux portant sur le 
nouveau plan d’organisation 2006-2009 se sont poursui-
vis. Autant les gestionnaires que les employés ont été mis 
à contribution et ont pu exprimer leurs points de vue par 
rapport aux structures administratives du Centre, de ses 
directions, services et programmes cliniques. Outil dyna-
mique en mesure d’évoluer au diapason de l’organisation, 
le plan d’organisation élaboré s’inscrit en continuité avec 
celui de 2002 et sera, sans aucun doute, en mesure de 
contribuer à la réalisation de la mission du Centre et de 
ces projets futurs.

AVANCÉES ET DÉVELOPPEMENTS+

En matière de projets, la dernière année s’inscrit en droite 
ligne avec la quête perpétuelle d’excellence du Centre. 
À titre d’exemple, beaucoup d’efforts ont été investis au 
cours des douze derniers mois en vue d’obtenir pour notre 
établissement le statut d’institut universitaire. Forts de l’ap-
pui de partenaires comme le RISQ, la FQCRPAT et l’Uni-
versité de Montréal, une demande de désignation d’insti-
tut universitaire sur les dépendances a été offi ciellement 
adressée au ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS). Intéressante pour notre établissement, la création 
d’un tel institut permettrait de favoriser la recherche et la 

formation de praticiens et d’intervenants dans le domaine 
des dépendances, amenant du coup des retombées pour 
l’ensemble du réseau de la santé et des milieux de l’éduca-
tion, du travail, correctionnels et autres. À la fi n de l’année 
2005-2006, nous étions toujours en attente de réponse 
de la part du ministère. La réputation de notre établisse-
ment et notre souci constant de contribuer à la qualité des 
services, la recherche et l’avancement des connaissances 
dans la sphère de la dépendance rendent toutefois tous 
les espoirs permis.

En attente d’une reconnaissance ministérielle, l’innovation 
clinique a une fois de plus été au rendez-vous cette année. 
Annoncé au cours du dernier exercice, le programme 6-
12 visant à offrir des services aux enfants de 6 à 12 ans 
dont les parents sont aux prises avec une problématique 
de dépendances a par exemple pris forme au cours des 
derniers mois. Après avoir fait l’objet de la dernière cam-
pagne de fi nancement annuelle de la Fondation Dollard-
Cormier, le programme a été doté d’un budget récurrent 
de 75 000 $. La période d’inscription étant terminée, les 
activités débuteront en septembre et toucheront, nous 
l’espérons, près de 100 enfants par année. 

Qui plus est, dès septembre, nous offrirons un service 
d’évaluation pour les personnes devant comparaître devant 
la Cour au Palais de justice de Montréal en vue d’identifi er 
celles qui pourraient présenter des risques de sevrage. 
Les résultats seront par la suite retransmis au juge, ce qui 
devrait éclairer sa décision en plus de faciliter l’accès aux 
services appropriés pour la clientèle judiciarisée. Le budget 
de 100 000 $ attribué par l’Agence de la santé et des ser-
vices sociaux de Montréal devrait nous permettre de ren-
contrer notre objectif de 2 000 évaluations par année. 

Un autre projet touchant la clientèle jeunesse aux prises 
avec des problèmes de santé mentale a aussi été mis de 
l’avant. Il devrait permettre de développer des services 
adaptés aux adolescents aux prises avec cette double 
problématique.



Mot de la DIRECTRICE GÉNÉRALE 
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INFLUENCES ET VISIBILITÉ+

De nombreuses réalisations ont en outre confi rmé l’in-
fluence du Centre Dollard-Cormier dans le milieu des 
dépendances. 

Depuis quelques années, le Centre gère les activités du 
Comité d’éthique de la recherche en toxicomanie (CÉRT) 
qui est chargé d’examiner tous les projets de recherche 
devant être effectués dans les centres de réadaptation 
pour personnes alcooliques et autres toxicomanes de la 
province. Au cours de la dernière année, le cadre régle-
mentaire visant à encadrer les travaux de recherche et les 
divers outils qui y sont attachés ont notamment été ren-
dus disponibles à tous les partenaires, en conformité au 
Plan d’action ministériel en éthique de la recherche et en 
intégrité scientifi que. 

Après quatre ans de collaboration, le projet avec les auto-
rités de la province de Samara en Russie est pour sa part 
parvenu à son étape fi nale. Une visite en juin 2005 de 
représentants de notre établissement a eu lieu, pendant 
laquelle des ateliers de formation s’appuyant sur la réduc-
tion de méfaits ont été présentés aux intervenants russes. 
L’expertise que nous avons développée en matière de 
collaboration internationale nous a par ailleurs mené à 
conclure une entente tripartite avec l’Université du  Québec 
en Outaouais et l’Université la Frontera à Temuco, au Chili. 
La prochaine année devrait nous permettre d’aller sur place 
pour offrir des formations en lien avec l’intervention auprès 
des enfants et des adolescents en diffi culté d’adaptation 
psychosociale et aux prises avec un problème de consom-
mation d’alcool et de drogues.

Sur la scène locale, le projet du déménagement du Casino 
de Montréal a occupé une place importante dans le débat 
public. Nous en avons profi té pour préparer un argumen-
taire afi n de réfl échir à l’impact sur la santé publique d’un 
possible déménagement. Une lettre a, à cet effet, été 
envoyée au président-directeur général de l’Agence de la 
santé et des services sociaux de Montréal, David Levine, 
et au maire de la Ville, Gérald Tremblay, pour leur exprimer 

notre volonté de siéger à un éventuel comité de travail 
portant sur le déménagement du Casino.

QUALITÉ EN TÊTE+

Peu importe leur nature, les actions réalisées ou entrepri-
ses au courant de 2005-2006 avaient toutes pour objectif 
d’accroître la qualité des services offerts aux usagers. En 
lien avec le plan d’amélioration et de la qualité dans le dos-
sier d’agrément, des objectifs et des moyens ont d’ailleurs 
été ciblés. Nous nous sommes notamment penchés sur 
les critères d’admission au Service urgence-triage et au 
Programme de désintoxication de manière à s’assurer d’une 
meilleure cohérence avec notre offre de services. Des 
échanges avec le comité sur le plan de développement 
des ressources humaines, le conseil multidisciplinaire et les 
conseils des infi rmières et infi rmiers sur le sujet sont égale-
ment en cours pour ajuster certaines façons de faire. 

Puisque la formation du personnel est à la base de la 
qualité des services, une nouvelle politique et procédure 
portant sur un programme de soutien aux études a été 
adoptée pour favoriser la formation continue. Aussi, dans 
le contexte actuel où les changements législatifs ont un 
impact direct sur le travail des ressources humaines, une 
formation sur les différentes lois 25 et 30 a été actualisée. 
De plus, dans une volonté de dynamiser le milieu de stage 
pour les étudiants en provenance des cégeps et des uni-
versités, un projet d’ateliers thématiques a été établi. Des 
documents et de la formation pour les superviseurs ont 
bonifi é le volet pédagogique des stages.

Dans une perspective de santé et de sécurité au travail, 
une journée de formation au sujet de la machinerie lourde 
a également été suivie par l’équipe des Services techni-
ques. Les membres s’assureront que les machines sont 
conformes aux normes de sécurité de la Commission de 
la santé et de la sécurité du travail (CSST). 

Pour terminer, des activités et des outils de communication 
ont contribué à informer employés et usagers. Ainsi, en vue 
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d’outiller adéquatement les usagers, l’équipe du Service 
de réinsertion sociale a rédigé un document informatif à 
propos des critères d’inclusion, les conditions de base et 
les objectifs d’une réinsertion sociale. Par ailleurs, il a été 
convenu qu’une Journée des partenaires sera organisée 
cet automne en collaboration avec le RISQ, on y fera état 
des recherches les plus récentes en toxicomanie.

Les actions de cette dernière année n’auraient pu être si 
nombreuses sans l’extraordinaire qualité de notre équipe 
de direction et d’intervention. Engagement, dévouement 
et professionnalisme sont des valeurs mises de l’avant tous 
les jours par les membres de notre équipe dans l’exercice 
de leurs fonctions. Merci à vous tous. Merci également 
aux membres du conseil d’administration qui apportent 
leur vision au développement de services de qualité pour 
notre clientèle et au maintien d’un environnement de tra-
vail agréable. L’année qui débute apportera certainement 
encore des changements et les efforts dans la poursuite 
de nos objectifs seront sûrement tout aussi soutenus, 
mais, avec la force de l’équipe, nous saurons en relever 
les nombreux défi s. 

Madeleine Roy, directrice générale

Jean-Marie Thibault, président

Mot de la DIRECTRICE GÉNÉRALE 
et du PRÉSIDENT
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Au courant de l’année 2005-2006, le Centre Dollard-Cor-
mier a desservi 9 543 usagers, soit environ 1 300 de plus 
qu’en 2004-2005 (8 204). De ce nombre, 6 057 étaient 
de nouveaux usagers. 

La proportion d’hommes et de femmes ayant eu recours 
aux services du Centre se maintient à 65 % chez les repré-
sentants du sexe masculin et à 35 % chez les femmes. La 
moitié des usagers sont âgés entre 40 et 64 ans et 32 % 
se retrouvent dans le groupe des 25-39 ans (voir tableau 
ci-contre). La répartition en fonction de l’âge est cependant 
très différente pour les usagers inscrits au Programme jeu 
pathologique. La proportion de gens âgés de 40 à 64 ans 
atteint en effet 62 % pour cette catégorie de services 
contre à peine 3 % chez les 0-24 ans.

La clientèle desservie par l’établissement provient de l’en-
semble de l’île de Montréal. C’est toutefois la population 
du territoire couvert par le CSSS de Hochelaga-Maison-
neuve, Olivier-Guimond et Rosemont qui présente le plus 
fort taux de fréquentation de nos services (voir carte et 
tableau en page 14).

En matière de substances, environ 27 % de la clientèle 
consomme uniquement de l’alcool, contre 44 % ayant une 
relation problématique à plus d’un psychotrope. Un chiffre 
en hausse de 6 % comparativement à l’année dernière.

SERVICES EXTERNES ET INTERNES+

Diverses observations peuvent être établies.

L’augmentation de l’ordre de 16,3 % notée en regard du 
nombre total d’usagers du Centre, s’explique en majeure 
partie par la hausse du nombre d’usagers inscrits dans les 
services externes. Le pourcentage des membres de l’en-
tourage ayant eu recours aux services externes de l’établis-
sement a connu une légère augmentation pour atteindre 
9 %. Le taux de fréquentation des services en lien avec le 
jeu pathologique a aussi connu une progression au courant 
de la dernière année avec 725 usagers desservis. 

La clientèle admise dans les services internes représente 
pour sa part 11 % du bassin total des usagers, un chiffre 
en baisse de 2 % comparativement à 2004-2005. Les 
services internes regroupent la désintoxication ainsi que 
les services d’hébergement clinique adulte et jeunesse. La 
durée moyenne du séjour pour la désintoxication est de 
9 jours. Le taux d’occupation dans ce service atteint quant 
à lui 71 %, tant pour le volet sevrage que récupération. 

À l’opposé, la durée du séjour en hébergement adulte et 
jeunesse a été plus élevée qu’en 2004-2005. Elle a atteint 
66 jours pour l’hébergement adulte et 22 jours du côté de la 
clientèle jeunesse. Les taux d’occupation se situent respec-
tivement à 82 % pour les services d’hébergement adulte et 
à 77 % pour les services d’hébergement jeunesse. 

LISTE D’ATTENTE+

Une nette amélioration a été enregistrée en ce qui a trait 
à la liste d’attente pour les services externes, puisqu’au 
31 mars 2006, 476 personnes étaient en attente, compara-
tivement à 509 l’an dernier. À l’opposé, 63 personnes atten-
daient d’accéder à l’un ou l’autre des services internes de 
l’établissement, contre 39 en 2004-2005. Peu importe leurs 
besoins, les usagers en attente peuvent prendre part aux 
activités de groupe qui sont proposées à la clientèle et ainsi 
amorcer leur démarche avec les intervenants du Centre.

RÉPARTITION DES USAGERS SELON L’ÂGE+ 

[ Tous services confondus ]

Portrait DE LA CLIENTÈLE 
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La Direction des services à la clientèle a pour responsa-
bilité première de concevoir, mettre en place et gérer des 
services internes et externes continus et de qualité visant 
la stabilisation des usagers, l’amélioration de leur situa-
tion, leur réinsertion et leur rétablissement. Les douze 
derniers mois ont, une fois encore, été le théâtre de nom-
breuses réalisations en ce sens comme en témoigne le 
présent bilan.

Tout d’abord, la réorganisation de la Direction, entamée 
l’année dernière, s’est poursuivie en 2005-2006. Souli-
gnons notamment l’arrivée d’une nouvelle coordonnatrice 
clinico-administrative des résidences d’accueil et des res-
sources contractuelles, de même que la nomination d’une 
responsable des soins infi rmiers. La désignation d’une res-
ponsable en matière de soins infi rmiers a généré plusieurs 
changements. Un comité infi rmière-infi rmier interservices a 
été mis en place comme sous-comité du conseil  infi rmier-
infi rmière (CII). Un nouveau modèle de soins, assorti d’un 
cahier de méthodes, a également été déployé. Les ana-
lyses laboratoires ont aussi été implantées au Service de 
désintoxication et une première campagne de vaccination 
contre l’hépatite devrait se dérouler cet automne pour 
les usagers du Service de désintoxication et du Service 
hébergement adulte. 

Élément structurel d’importance, le Centre s’est aussi doté 
d’un nouveau point de service. Situé dans les locaux du 
CSSS de la Pointe-de-l’île, ce nouvel accès permet de 
desservir plus adéquatement la clientèle de l’Est de l’île, 
rebutée par la distance la séparant de nos autres points 
de services. Deux employés ont été assignés sur place 
pour desservir la clientèle âgée de 14 ans et plus. Deux 
semaines après l’ouverture du point de service, six dossiers 
étaient déjà en suivi.

De manière plus générale, la totalité des horaires de soir 
a été analysée et revue pour mieux répondre aux besoins 
des usagers.

CHANTIERS CLINIQUES+ 

Les douze derniers mois ont été marqués par l’élabora-
tion d’un parcours clinique complet favorisant un véritable 
continuum de services, et ce, pour répondre aux besoins 
de la clientèle judiciarisée. À titre d’exemple, grâce à la 
collaboration de l’ensemble du personnel des Services 
généraux, une grille d’analyse sommaire a été conceptua-
lisée et mise en application pour la clientèle engagée dans 
un cheminement à court terme. Les travaux réalisés ont 
permis de rendre disponible une offre de service renou-
velée dès octobre 2005. 

Beaucoup d’énergie a aussi été consacrée au projet 6-12. 
Développé pour venir en aide aux familles touchées par 
un problème de dépendance, le projet offre un suivi aux 
enfants âgés de 6 à 12 ans et à leurs parents. Non seule-
ment la dernière année a permis d’informer les intervenants 
en place sur le déroulement du projet, mais deux person-
nes de plus ont été ajoutées à l’équipe compte tenu de 
l’ampleur de la tâche. Pour les soutenir dans leur travail, 
l’ensemble des intervenants a bénéfi cié d’une formation 
sur l’approche systémique. Finalement, une affi che, diffusée 
dans de nombreux endroits stratégiques, a été produite 
pour combler les places disponibles. 

La clientèle jeunesse a par ailleurs retenu l’attention de 
l’équipe toute l’année avec les travaux entourant le déve-
loppement d’un mécanisme d’accès aux services. Menée 
de concert avec l’ensemble des partenaires de l’île, la 
démarche a permis de préciser les indicateurs à prendre 
en compte pour orienter les jeunes vers la ressource la plus 
appropriée à leurs besoins. Une attention toute particulière 
a notamment a été accordée aux jeunes visés par la Loi sur 
le système de justice pénale pour adolescents. Adopté par 
le conseil d’administration du Centre, le texte défi nissant 
le mécanisme a aussi été déposé à l’Agence de la santé 
et des services sociaux de Montréal. Une évaluation des 
coûts relatifs à la formation dans les centres de santé et 
de services sociaux et à sa planifi cation accompagnait la 
proposition de fonctionnement du mécanisme.

DIRECTION  des SERVICES 
à la CLIENTÈLE

France Lecomte
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PROGRAMMES ET SERVICES+

D’autres événements en lien avec les divers programmes 
et services ont également ponctué la vie de la direction.

SERVICES GÉNÉRAUX

Le cadre de fonctionnement et de référence au volet 
groupe des Services généraux a été revu et est actuelle-
ment en consultation. De plus, un cheminement pour la 
clientèle judiciarisée a été élaboré. 

SERVICES URGENCE-TRIAGE TOXICOMANIE

Tout en poursuivant sa mission d’accueil d’urgence des 
personnes toxicomanes en état de crise, le Service d’ur-
gence-triage a consolidé son arrimage avec le Programme 
jeunesse. Ce rapprochement a permis de mieux desser-
vir les jeunes de la rue, notamment par le biais de plan 
d’intervention conjoint. À l’hiver 2006, à la demande de 
l’Agence, deux lits supplémentaires ont été rendus disponi-
bles pour répondre aux besoins d’hébergement d’urgence 
de la clientèle itinérante. L’équipe de l’urgence s’est arrogé 
de ce mandat avec brio, malgré une clientèle multiproblé-
matique, psychiatrisée et non stabilisée. 

La fonction triage est quant à elle entrée en mode informa-
tisation avec le recours au système d’information clientèle, 
ce qui facilite la consultation des dossiers par les interve-
nants. Le développement d’une liste d’attente informatisée 
a aussi été entrepris. 

En matière de partenariat, les douze derniers mois nous 
ont par ailleurs permis à l’équipe du Service urgence-triage 
de renforcer ses relations avec les policiers. Survenu à la 
suite d’un incident malheureux, ce rapprochement a donné 
place à une ouverture et à une collaboration accrues qui, 
nous l’espérons, devraient perdurer dans le temps. 

SERVICES RESSOURCES D’ACCUEIL ET CONTRACTUELLES

Un comité d’accès aux ressources non institutionnelles a 
été mis sur pied de manière à centraliser les demandes 
de services. Le rôle des intervenants a été défi ni et un 
nouveau formulaire de demande de services a aussi été 
élaboré. Afi n d’évaluer les besoins réels des divers pro-

grammes et services du Centre en matière de ressources 
familiales et contractuelles, un questionnaire a été admi-
nistré à tous les intervenants. Des documents relatifs au 
recrutement et à l’évaluation des ressources familiales et 
contractuelles ont aussi été produits. 

PROGRAMME JEUNESSE

Après mûre réfl exion, le groupe d’âge de la clientèle pou-
vant accéder aux services du Programme jeunesse a été 
élargi pour inclure les usagers âgés de 22 à 24 ans. Le 
processus d’arrimage entre le Programme jeunesse et le 
Service urgence-triage a aussi été revu. Aussi, depuis peu, 
une nouvelle entente lie le Service d’hébergement jeunesse 
et le Service urgence-triage afi n de faciliter le transfert des 
jeunes usagers de l’un à l’autre de ces services.

SERVICE HÉBERGEMENT CLINIQUE ADULTE

›› Volet général
L’année 2005-2006 a été marquée par un imposant 
travail de révision des activités de groupe offertes aux 
usagers du Service hébergement clinique adulte, volet 
général. L’exercice, qui devrait normalement être complété 
à l’automne, permettra qu’un programme continu de huit 
semaines leur soit offert. La refonte du code de vie ayant 
cours en hébergement a aussi été entreprise de manière 
à mieux l’adapter aux besoins des usagers hébergés. 

›› Volet justice
Tel que dit précédemment, grâce au concours de l’en-
semble de l’équipe santé mentale, des secrétaires aux 
éducateurs, un nouveau cadre théorique a été mis en 
place pour desservir la clientèle adulte ayant un profi l 
judiciarisé. Cette nouvelle façon de faire devrait permet-
tre d’inscrire la personne dans un processus de réadap-
tation adapté à sa situation de contraintes légales, de la 
responsabiliser en regard de sa démarche de réadapta-
tion et de l’orienter vers les services de l’établissement 
qui correspondent le mieux à son niveau d’implication 
à l’égard de la démarche entreprise. 

›› Volet santé mentale
Avant de pouvoir bénéfi cier des services du Centre, les 
usagers doivent passer par un processus d’évaluation 

DIRECTION des SERVICES 
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visant à déterminer leur admissibilité aux programmes 
et services disponibles. Les délais occasionnés lors de 
cette évaluation ne sont pas sans entraîner certains 
problèmes, dont l’abandon de la démarche, particulière-
ment chez la clientèle ayant une double problématique 
santé mentale et toxicomanie. Pour éviter ces consé-
quences négatives, un modèle de rencontre support a 
été développé et quatre professionnels (deux psycho-
logues et deux travailleurs sociaux) ont été appelés à 
rencontrer la clientèle en attente. Innovatrice, la démar-
che a jusqu’à présent permis aux clients multiproblé-
matiques d’obtenir un accueil adéquat et du support 
clinique, même si leur admissibilité aux programmes 
et services du Centre n’était pas encore établie. Elle 
a aussi donné la possibilité aux intervenants d’obtenir 
des recommandations ou enlignements cliniques mieux 
centrés sur les besoins de la personne, de l’orienter vers 
la bonne ressource et de développer des relations pro-
fessionnelles intéressantes avec d’autres ressources. 

PROGRAMME 55 ANS ET PLUS

Auparavant offert au site Prince-Arthur, le programme a 
élu domicile au cours de l’année dans les locaux du site 
Louvain. Le déménagement a permis de resserrer les 
liens avec la direction, les collègues des autres services 
et le comité des usagers. Dans la foulée, l’accès au pro-
gramme a été modifi é. La dynamique renouvelée a en 
outre permis d’amorcer la réfl exion autour des services de 
manière à les rendre plus adaptés à la réalité changeante 
des années, notamment en raison de l’arrivée à la retraite 
des baby-boomers.

PROGRAMME JEU PATHOLOGIQUE

Le programme-cadre visant la clientèle aux prises avec un 
problème de jeu pathologique a été révisé. La clientèle 
entourage a notamment été intégrée à l’offre de service. 
Le groupe de soutien, fort apprécié par le passé, a aussi 
été rétabli. 

PROGRAMME D’ÉVALUATION DES CONDUCTEURS

La dernière année a permis d’intégrer les personnes 
dirigées vers le programme en vertu de l’article 76 du 

Code de la route, soit les individus arrêtés pour une pre-
mière fois en raison d’une conduite avec facultés affaiblies. 
Compte tenu du fort taux de contestation de cette mesure, 
l’intégration de cette clientèle a nécessité des efforts par-
ticuliers. De manière générale, les techniques d’entrevue 
et la tenue des dossiers ont aussi été affi nées.

PROGRAMME ITINÉRANCE ET SANS DOMICILE FIXE

Le cadre de référence, visant la clientèle itinérante et sans 
domicile fi xe, a été réécrit. De nombreux efforts ont aussi 
été faits pour améliorer la gestion de la liste d’attente, entre 
autres par la création d’un groupe de soutien à la liste d’at-
tente. Les derniers mois ont par ailleurs permis d’établir 
une collaboration particulière avec la Mission Old Brewery. 
La présence des intervenants du Centre dans la ressource 
à raison de un jour et demi par semaine a permis de ren-
contrer et de diriger vers nos services 19 clients en moins 
de un mois et demi. Le même exercice a été amorcé avec 
l’Alliance autochtone du Québec.

PROGRAMME DE RÉINSERTION SOCIALE

Afi n de mieux situer la portée du programme, un document 
spécifi ant les critères d’inclusion, les conditions de base, 
les objectifs de la réinsertion sociale et son contexte a été 
produit. Dans un même ordre d’idées, une attention parti-
culière a été portée en cours d’année à l’amélioration de 
la collaboration entre le Programme de réinsertion sociale 
et les autres services du Centre. Certains changements 
apportés dans les modes de fonctionnement ont aussi 
permis de mieux structurer le service d’administration 
des revenus.

PROGRAMME DE DÉSINTOXICATION

La programmation des activités de groupe dispensées 
auprès des usagers du Programme de désintoxication a été 
entièrement revue. Cette révision a permis une meilleure 
intégration au volet récupération, notamment pour la clien-
tèle itinérante ou sans domicile fi xe. En matière de sevrage, 
l’ajout d’un volet liaison permet également d’offrir une pro-
grammation adaptée à la clientèle itinérante. 

DIRECTION des SERVICES 
à la CLIENTÈLE
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CLINIQUE CORMIER-LAFONTAINE

La dernière année a permis à l’équipe de la clinique de 
consolider les méthodologies d’évaluation utilisées. Une 
attention toute spéciale a aussi été accordée au choix de 
nouveaux outils psychométriques et à leur mise en œuvre. 
Dans la foulée, des questionnaires de satisfaction de la 
clientèle ont également été développés et mis à la dispo-
sition des usagers. Au cours des douze derniers mois, la 
clinique a par ailleurs vu son équipe s’agrandir avec l’ajout 
d’un nouveau poste en ergothérapie, l’addition d’un chef 
médical et l’arrivée d’un nouveau psychiatre.

COMITÉS+

La Direction des services à la clientèle est aussi maî-
tre d’œuvre ou partie prenante à de nombreux comités. 
 Plusieurs dossiers ont été traités par ces comités tout au 
long de l’année.

COMITÉS INTERNES

›› Comité des infi rmières et infi rmiers InterServices
››  Élaboration d’un cahier de méthode de soins.
››  Rédaction d’une politique et procédure sur 

la préparation des médications et leur distribution.
››  Distribution d’une trousse d’urgence 

pour chaque équipe.
››  Formation aux infi rmières et médecins en lien avec 

la conformité des outils à NID-EM.
››  Formation sur la loi 90.

›› Comité sur les services 24 heures
››  Prise de position à l’égard de la distribution 

du tabac.

››  Comité sur la cohérence de l’instrumentation et du 
cheminement clinique
››  Constats et recommandations quant aux changements 

à apporter aux outils de travail et aux mécanismes de 
référence d’un service à l’autre.

COMITÉS EXTERNES

Nous avons participé à :

››  la Table clinique de la FQCRPAT ;

››  au Comité santé mentale de la FQCRPAT ;

››  au Comité jeunesse de la FQCRPAT ;

››  au comité conjoint avec l’Agence de la santé et des 
services sociaux de Montréal ;

››  à deux tables dépendances et santé mentale orches-
trées par le CSSS Jeanne-Mance et le CSSS d’Ahuntsic 
et Montréal-Nord.

PARTENARIATS+

La qualité des services offerts à la clientèle s’explique 
aussi, en partie, par la qualité des liens que nous entre-
tenons avec nos divers partenaires. Au cours de l’année, 
nous avons :

››  participé à une rencontre visant à établir un partena-
riat plus étroit avec l’Hôpital Rivière-des-Prairies pour 
la clientèle de 18 ans et moins ;

››  pris part à une rencontre bilan avec le Centre hospi-
talier de l’Université de Montréal concernant les trois 
lits qui y sont réservés à la récupération ;

››  participé au Comité d’hébergement d’urgence des 
itinérants ;

››  conclut une nouvelle entente avec le Centre de réa-
daptation Lucie-Bruneau ;

››  pris part à une rencontre avec l’Hôpital Louis-H. 
Lafontaine pour des discussions entourant le déve-
loppement de futures ressources en comorbidité.

COLLABORATIONS AVEC 

LES AUTRES DIRECTIONS+

Finalement, de nombreux dossiers ont été menés de concert 
avec l’ensemble des directions de l’établissement.

DIRECTION des SERVICES 
à la CLIENTÈLE
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À titre d’exemple, en collaboration avec la Direction des 
services professionnels et de la qualité, de nouvelles 
modalités d’accès aux différentes composantes du dos-
sier des usagers ont été établies, notamment en ce qui 
a trait à la consultation d’un service à l’autre. Les deux 
équipes ont aussi travaillé à l’élaboration d’une grille sur 
l’indice suicidaire.

En matière de recherche et de développement univer-
sitaire, la Direction a participé aux travaux de réfl exion 
entourant la coordination des stages, en plus de colla-
borer à l’identifi cation de thèmes pertinents en lien avec 
la recherche.

Comme par les années passées, une place centrale a été 
accordée aux besoins exprimés en matière formation et 
plusieurs activités de perfectionnement ont été organisées 
en collaboration avec la Direction des ressources humai-
nes et du développement organisationnel. La Direction 
des services à la clientèle a aussi pris part aux différents 
comités de relations de travail.

Visée au premier chef par la mise en place du système d’in-
formation clientèle, la Direction des services à la clientèle 
a aussi agi comme un partenaire privilégié de la Direction 
des fi nances et des services administratifs en prenant part 
notamment au comité d’implantation et à la formation du 
personnel. 

Rien de tout cela n’aurait été possible sans l’engagement 
indéfectible de l’ensemble des membres du personnel. Je 
tiens d’ailleurs à profi ter de l’occasion pour leur adresser 
mes plus sincères remerciements. La qualité du travail 
accompli chaque jour contribue à améliorer les servi-
ces offerts aux clients et par conséquent leur bien-être. 
Merci.

France Lecomte, directrice des services à la clientèle

DIRECTION des SERVICES 
à la CLIENTÈLE
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Le Centre Dollard-Cormier dessert la clientèle de l’ensemble de l’île de Montréal 
en plus d’offrir certains services spécialisés à l’extérieur de son territoire.

TERRITOIRE DE L’USAGER TOTAL CLIENTS %

01 CSSS de l’Ouest-de-l’île 193 clients 2,18

02 CSSS Dorval-Lachine-LaSalle 356 clients 4,02

03 CSSS Sud-Ouest – Verdun 687 clients 7,75

04 CSSS Cavendish 188 clients 2,12

05 CSSS de la Montagne 586 clients 6,61

06 CSSS Bordeaux-Cartierville-Saint-Laurent 377 clients 4,25

07 CSSS d’Ahuntsic et Montréal-Nord 1 027 clients 11,59

08 CSSS du Cœur-de-l’île 877 clients 9,89

09 CSSS Jeanne-Mance 1 317 clients 14,86

10 CSSS de Saint-Léonard et Saint-Michel 525 clients 5,92

11 CSSS Lucille-Teasdale 1 557 clients 17,56

12 CSSS de la Pointe-de-l’île 1 024clients 11,55

13 Hors-Montréal 152 clients 1,71

Total CDC : 8866 100,00

RÉPARTITION  de la 

CLIENTÈLE par RLSSS
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Issue de l’ancienne Direction des services professionnels 
et de la recherche, la Direction des services profession-
nels et de la qualité a pour mandat d’assurer la qualité et 
le renouvellement des pratiques cliniques, de développer 
des mesures d’évaluation de la qualité des services et de 
la satisfaction des clients, de procéder à l’évaluation des 
services et de proposer des mesures correctives, lorsque 
nécessaires. L’année 2005-2006 constitue son premier 
épisode complet d’activités sous sa forme actuelle. Elle 
coïncide aussi avec mon entrée en fonction. Voici, rubri-
que par rubrique, l’essentiel des réalisations des douze 
derniers mois.

QUALITÉ DES SERVICES+

AGRÉMENT ET PLAN D’AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ

Beaucoup d’énergie a été consacrée au maintien et au 
rehaussement de la qualité des services au courant de la 
dernière année. Reconnu en 2004 par le Conseil québé-
cois d’agrément, l’établissement s’est aussi vu fait recom-
mander dans la foulée une série de changements à appor-
ter à son fonctionnement et à son organisation dans une 
perspective d’amélioration continue de la qualité. Endos-
sées par le conseil d’administration de l’établissement, les 
recommandations avancées ont été reprises dans le cadre 
d’un plan d’amélioration de la qualité. Élaboré au cours 
de la dernière année et échelonné jusqu’à 2007, ce plan 
met à contribution l’ensemble des directions du Centre. La 
démarche est supervisée par un comité de la qualité et de 
l’agrément nouvellement créé et composé de représen-
tants des directions et services de l’établissement. Deux 
rencontres par année sont prévues de manière à suivre 
étroitement le dossier d’amélioration de la qualité et appor-
ter tout changement susceptible d’améliorer la qualité des 
services aux usagers.

Toujours dans une perspective de bonifi cation des services 
offerts, un mécanisme de discussion de cas interservices 
a été implanté. Cette approche permet de rassembler les 
intervenants et leurs coordonnateurs de divers services et 
programmes pour discuter de situations particulières ou 
d’impasses cliniques concernant un usager de l’établisse-

ment. Au courant de la dernière année, vingt cas ont néces-
sité des discussions interservices. Les résultats obtenus 
sont concluants. Non seulement les solutions identifi ées 
ont permis de trouver des solutions novatrices à des pro-
blèmes complexes, mais cette façon de faire a également 
permis de développer un partenariat et une communica-
tion plus étroite entre les programmes et les services de 
l’établissement, en plus de responsabiliser davantage l’usa-
ger quant à son implication dans le traitement.

TRAITEMENT DES PLAINTES ET DES INSATISFACTIONS

Impossible de parler de qualité sans aborder la question 
du traitement des plaintes. Pour la période de 2005-2006, 
le commissaire local aux plaintes a été impliqué dans la 
gestion de douze dossiers de plainte et de 14 situations 
d’insatisfaction. Dans les deux cas, une augmentation a été 
notée. Le fait que toute insatisfaction ou plainte soit désor-
mais automatiquement acheminée au commissaire local 
aux plaintes explique vraisemblablement cette hausse. 

Toute demande adressée par un usager à la Direction 
des services professionnels et de la qualité a mené à une 
ouverture de dossier. Une analyse sommaire a par la suite 
été effectuée afi n de statuer s’il s’agissait d’une plainte ou 
d’une insatisfaction. Dans la majorité des cas, de l’assis-
tance ou de l’information supplémentaires ont répondu 
aux attentes des usagers. Pour tous les cas de plaintes, 
une enquête a été effectuée et chaque usager a reçu, 
conformément à la loi, une lettre synthèse lui exposant 
les éléments de la plainte, les conclusions de la démarche 
et les mesures mises en place si tel est le cas. Quant aux 
insatisfactions soulevées, depuis le début de l’année 2005, 
chacune d’entre elles est consignée et incluse au registre 
central des plaintes et insatisfactions de la direction.

De façon plus explicite :

››  Deux plaintes ont été abandonnées en cours d’ana-
lyse.

››  Deux plaintes avaient trait à l’attitude professionnelle 
d’un intervenant. Un changement d’intervenant a 
permis de remédier au problème. Le responsable 
du service ou programme a aussi été informé de la 
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situation afin de lui permettre d’assurer le suivi et d’en 
faire une lecture clinique et administrative. 

››  Dans un dossier, l’analyse de la plainte a été confiée 
au directeur des ressources humaines et du dévelop-
pement organisationnel et des mesures correctrices 
ont été apportées.

››  Trois plaintes avaient trait à des arrêts de services. 
Il s’agit plus spécifiquement d’un renvoi de service 
interne tel que l’hébergement adulte ou de la désin-
toxication. Une telle décision a un impact majeur sur 
l’usager et doit demeurer une situation d’exception 
en plus d’avoir un sens clinique. Dans la majorité des 
cas, le non-respect des règles du milieu de vie est en 
cause. Les deux équipes des services internes ont été 
rencontrées pour discuter du cadre thérapeutique de 
ces règles afin de préserver un caractère bienveillant, 
ferme et structurant. 

››  Au terme de l’année, deux plaintes étaient par ailleurs 
toujours en traitement.

La commissaire locale adjointe a traité la presque totalité 
des dossiers de plainte et d’insatisfaction en collaboration 
avec le comité des usagers qui s’est, encore cette année, 
montré disponible pour assister ou accompagner les usa-
gers dans le dépôt d’une plainte. Afi n de s’assurer de la 
plus grande rigueur dans la gestion des plaintes, dans tous 
les cas, elles ont été révisées par le commissaire local. À 
certaines occasions, nous avons également eu recours à 
des avis juridiques pour aligner la gestion de la plainte.

COMITÉ DE GESTION DES RISQUES

Mis en place à la demande du ministère de la Santé et des 
Services sociaux (MSSS), le comité de gestion des risques 
a tenu huit (8) réunions cette année. Les efforts déployés 
ont permis d’élaborer divers outils de fonctionnement dont 
un formulaire de rapport d’incident ou d’accident, un guide 
de procédure à suivre pour la déclaration d’incident ou 
d’accident, un formulaire de divulgation d’un accident à 
un usager, une procédure de divulgation à un usager à la 
suite d’un accident et un document d’analyse des rapports 
d’incident ou d’accident.

Afi n d’informer le personnel sur les travaux du comité, cinq 
capsules d’information ont également été publiées dans le 
CDC-Info. Un article, écrit par le représentant du comité 
des usagers, a aussi paru dans le journal du comité des 
usagers. Le comité a de plus procédé à l’étude de plusieurs 
dizaines de rapports d’événements afi n de connaître la 
réalité actuelle et devenir familier avec l’analyse éventuelle 
des rapports d’incident ou d’accident.

En marge de ses activités internes, le comité a également 
donné son avis au MSSS sur le système d’information 
concernant la sécurité des soins. Cet avis permettra de bâtir 
le futur formulaire informatisé de déclaration d’incident ou 
d’accident à l’échelle provinciale. Les membres du comité 
ont donné leur avis sur divers dossiers au représentant de 
la Fédération québécoise des centres de réadaptation pour 
personnes alcooliques et autres toxicomanes (FQCRPAT) 
auprès du comité de pilotage du MSSS sur les formulaires 
papier et électronique de déclaration d’incident ou d’acci-
dent. Le projet de rapport d’incident ou d’accident élaboré 
par notre établissement a d’ailleurs été proposé au comité 
de pilotage du MSSS pour utilisation dans les centres de 
réadaptations en toxicomanie.

SERVICE DE FORMATION 

ET DE CONSULTATION CLINIQUE+

La gestion des activités du Service de formation et de 
consultation clinique relève aussi de la Direction des ser-
vices professionnels et de la qualité. Encore une fois cette 
année, les réalisations n’ont pas manqué de ce côté. Au 
chapitre de la formation, à l’automne 2005, l’organisme 
Mission Old Brewery, refuge pour hommes et femmes en 
diffi culté de Montréal, a bénéfi cié de notre intervention. Un 
programme de formation réparti en quatre blocs de trois 
heures et portant sur la toxicomanie et la relation d’aide a 
été mis à la disposition de deux groupes d’intervenants de 
la Mission, soit ceux associés principalement aux services 
du refuge pour hommes et ceux du Pavillon Mackenzie, 
œuvrant plus spécifi quement auprès des femmes. Cette 
expérience heureuse devrait permettre d’établir ultérieu-
rement un échange de services au cours duquel la Mis-
sion Old Brewery accueillerait des intervenants du Centre 
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 Dollard-Cormier dans le but d’établir une collaboration plus 
étroite entre les deux organismes et ainsi mieux desservir 
cette clientèle démunie.

Nous avons également poursuivi notre travail de collabora-
tion avec le milieu scolaire, lequel n’a toutefois pas suscité 
beaucoup de nouvelles demandes. En plus d’avoir entre-
tenu des liens étroits avec les représentants de la Commis-
sion scolaire de Montréal (CSDM), nous avons également 
soutenu quelques actions indépendantes dans des écoles 
hors du territoire de la CSDM et auprès de quelques grou-
pes de parents. Des actions de prévention et de formation 
conjointe, notamment en lien avec la DEP-Ado ont entre 
autres été réalisées.

En dehors de ces projets précis, l’offre de service de for-
mation à l’intention des partenaires continue de gagner en 
popularité. Bien que le taux de participation soit limité à 25 
pour chaque formation des « Jeudi CDC », nous relevons 
un nombre considérable de demandes additionnelles. Au 
total, 200 personnes de diverses organisations y ont pris 
part au cours de la dernière année. Une légère hausse du 
taux de participation du milieu du réseau public a notam-
ment été notée. Des thèmes aussi variés que les concepts 
de base en toxicomanie, l’approche motivationnelle, le jeu 
pathologique, la réduction des méfaits dans le cadre de la 
réadaptation, la toxicomanie chez les jeunes, les défi cits 
cognitifs en lien avec la prise de substances psychoacti-
ves, les troubles de personnalité, la relation toxico-santé, 
l’itinérance ont été abordés. Afi n de favoriser leur inté-
gration et l’acquisition de connaissances en toxicomanie 
quatre places ont été réservées aux nouveaux membres 
du personnel.

Quant au volet soutien à l’intervention clinique, les deman-
des ont été nombreuses en 2005 et 2006. Des consulta-
tions ont été offertes par les deux psychologues du service 
dans plusieurs programmes du Centre Dollard-Cormier, 
plus particulièrement les programmes d’hébergement 
jeunesse et d’hébergement adulte, itinérance – sans domi-
cile fi xe et jeu pathologique ainsi qu’aux volets entourage 
et groupe des services généraux. Créées en septem-
bre 2004, les activités de soutien à l’intervention clinique 

répondent donc adéquatement aux besoins de consultation 
qui avaient été exprimés par les intervenants du centre.

GESTION DOCUMENTAIRE+

CENTRE QUÉBÉCOIS DE DOCUMENTATION (CQDT)

Après plusieurs étapes, le nouveau logiciel du CQDT est 
maintenant en opération. Pour ce faire, un technicien en 
documentation s’est joint à l’équipe afi n de classifi er à nou-
veau l’ensemble de la collection. Ce travail minutieux visait 
principalement à procéder à la migration des données 
vers le nouveau logiciel, UNICORN, de la fi rme Sirsi en 
opération dans la gestion de la bibliothèque. Ce nouveau 
logiciel permet une consultation beaucoup plus simple et 
conviviale pour notre clientèle. Nous avons profi té d’une 
réunion de la table clinique de la FQCRPAT pour lancer et 
expliquer ce nouveau logiciel. 

L’amélioration de services à distance pour nos usagers a 
aussi retenu notre attention. Le contenu du site Web a été 
bonifi é et contient maintenant un lien vers le catalogue 
que l’on peut consulter directement. Plusieurs organismes 
permettant maintenant le téléchargement de leurs publi-
cations, un lien menant directement vers le document en 
format pdf a également été ajouté à la notice du catalogue 
lorsqu’il était possible de le faire.

La fréquentation du CQDT est encore en hausse cette 
année et atteint maintenant plus de 12 000 visiteurs. Au 
total, l’équipe a répondu à plus de 700 demandes de 
référence, sur place, au téléphone ou par courriel. Quant 
au site Web, il est consulté par plus de 1 000 visiteurs 
par mois. 

ARCHIVES

La dernière année a aussi été déterminante pour le Ser-
vice des archives. Après plusieurs étapes préparatoires, 
le premier avril 2006, le nouveau système informatique 
clientèle a été implanté. La première phase est mainte-
nant complétée. Il s’agit plus spécifi quement des don-
nées clientèles standardisées, du motif de consultation 
ainsi que les services et les programmes où l’usager est 

DIRECTION des SERVICES 
PROFESSIONNELS et de la QUALITÉ
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assigné. Le module intervention sera par la suite mis en 
application selon les échéanciers établis. Nous prévoyons 
amorcer la phase expérimentale à l’automne 2006 dans 
les services généraux et les programmes spécialisés. Déjà, 
les avantages de ce système sont perceptibles au sein de 
l’établissement. L’ouverture de dossier sans délai ainsi que 
l’accès de la fi che client par les intervenants pour consul-
tation ont par exemple eu un impact majeur tant au plan 
administratif que clinique.

En parallèle, le Centre Dollard-Cormier a été heureux de 
s’associer à l’exercice d’élaboration du cadre normatif 
provincial pour l’ensemble des centres de réadaptation en 
dépendances du Québec. Une première version devrait 
être rendue publique pour l’automne. 

COMITÉS+

La gestion des activités en lien avec divers comités pro-
fessionnels, dont le conseil multidisciplinaire et le conseil 
des infi rmières et infi rmiers sont également sous la res-
ponsabilité de la Direction des services professionnels et 
de la qualité. 

Après avoir procédé au renouvellement de leur équipe, 
les exécutifs du conseil multidisciplinaire et du conseil 
des infi rmières et infi rmiers se sont réunis à six reprises 
au cours de la dernière année. Trois assemblées généra-
les ont aussi été organisées, dont une visant à recueillir les 
commentaires en lien avec l’élaboration du plan d’organi-
sation 2006-2009.

Le conseil des infi rmières et infi rmiers a poursuivi certaines 
activités particulières. Les rencontres tenues ont notam-
ment permis de choisir un modèle de soins infi rmiers. Les 
activités du comité ont aussi été ponctuées par la créa-
tion d’un poste de responsable des soins infi rmiers pour 
l’établissement.

Finalement, les efforts de recrutement de médecins ayant 
porté fruit, un comité des services médicaux, réunissant les 
médecins à l’emploi de l’établissement, trois coordonna-
teurs de services et le DSPQ, a été créé. Deux réunions ont 

été tenues. Il est d’ores et déjà établi que le comité concen-
trera ses efforts sur la coordination des soins et services médi-
caux offerts dans les divers services et programmes. 

Une somme aussi imposante de réalisations n’aurait pu se 
concrétiser sans la précieuse collaboration de l’ensemble 
de l’équipe de la direction, du Service des archives, du 
CQDT et du service de formation et de consultation clini-
que. À vous tous merci. Je tiens à exprimer particulière-
ment ma gratitude et mon appréciation à Marie Lecavalier, 
coordonnatrice à la DSPQ, pour son soutien indéfectitble. 
Votre soutien et votre professionnalisme ont été pour moi 
des guides précieux dans l’appropriation des responsabi-
lités en lien avec mes nouvelles fonctions.

René Pagé, directeur des services professionnels et de 
la qualité

DIRECTION des SERVICES 
PROFESSIONNELS et de la QUALITÉ
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DIRECTION  de la RECHERCHE 

et du développement UNIVERSITAIRE

Ce rapport porte sur la première année d’activité de la 
Direction de la recherche et du développement  universitaire 
(DRDU).

DÉVELOPPEMENT UNIVERSITAIRE+

Les deux principaux volets de cette rubrique portent sur le 
projet d’institut universitaire sur les dépendances, en parte-
nariat avec l’Université de Montréal, et les activités liées à 
l’entente de partenariat avec l’Université de Sherbrooke.

LE PROJET D’INSTITUT UNIVERSITAIRE

Le projet d’institut universitaire sur les dépendances a 
connu des développements importants au cours de l’année 
2005-2006. À l’invitation du ministère de la Santé et des 
Services sociaux (MSSS), le Centre Dollard-Cormier et l’Uni-
versité de Montréal ont déposé conjointement au MSSS 
leur dossier de candidature pour devenir un institut univer-
sitaire sur les dépendances. Cette demande a reçu l’appui 
offi ciel de nombreux partenaires des milieux d’intervention 
dans la région de Montréal et de l’ensemble du Québec. 
Mentionnons particulièrement la Fédération québécoise 
des centres de réadaptation pour personnes alcooliques 
et autres toxicomanes (FQCRPAT) et l’Agence de la santé 
et des services sociaux de Montréal. Le RISQ est un par-
tenaire essentiel de ce projet, et d’autres chercheurs ont 
également accepté de s’y associer. Un comité d’évaluation 
de la candidature a été formé et s’est réuni. Une rencontre 
entre les représentants du MSSS et du Fonds québécois de 
la recherche sur la société et la culture (FQRSC) avec des 
représentants du Centre et de l’Université est annoncée 
pour mai 2006. Nous saurons alors les étapes prochaines 
à suivre obtenir la désignation du ministre. Par ailleurs, les 
deux institutions poursuivent leurs activités de collabora-
tion dans le cadre du contrat d’affi liation qui les lie.

L’ENTENTE DE PARTENARIAT 
AVEC L’UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE

Plusieurs activités ont eu lieu dans le cadre de l’entente 
de partenariat conclue entre le Centre Dollard-Cormier et 
l’Université de Sherbrooke en juillet 2004. Cette entente 
prévoit plusieurs champs de collaboration. Plusieurs 

employés ont des charges de cours au diplôme d’études 
supérieures spécialisées (DESS) et au certifi cat en toxi-
comanie. Le DRDU est impliqué dans le développement 
d’un programme de maîtrise et d’une équipe de recherche 
en toxicomanie à la Faculté de médecine de l’Université 
de Sherbrooke. Celle-ci maintient son soutien fi nancier à 
la revue scientifi que Drogues, santé et société (DSS). Les 
cahiers de formation Supervision de stagiaires ont été 
transmis à l’Université de Sherbrooke, qui envisage de 
développer un cours portant sur la supervision dans le 
cadre du DESS.

ENSEIGNEMENT, CONSULTATION ET 

DIFFUSION DES CONNAISSANCES+

Le Centre contribue à l’enseignement et à la diffusion des 
connaissances en accueillant des stagiaires, en prodiguant 
de la formation, en organisant des colloques et en mettant 
à la disposition des intervenants et des étudiants un centre 
de documentation spécialisée.

STAGES DE FORMATION PRATIQUE

Cette année, le Centre Dollard-Cormier a accueilli 45 sta-
giaires, 14 du secteur collégial et 31 du secteur universi-
taire. Dans la foulée de la demande du Centre afi n d’être 
reconnu comme institut universitaire, la DRDU avait le 
souci de maximiser le nombre de stages de niveau univer-
sitaire tout en maintenant le nombre de stages de niveau 
collégial. Grâce à la participation de tous et chacun, cet 
objectif a été atteint. En effet, de 2001 à 2006, le nom-
bre de stages universitaires a fait un bond important. Ce 
nombre est passé de 15 en 2001 à 31 en 2006, ce qui 
représente d’ailleurs un nombre record pour les stages 
universitaires. Quant aux stages de niveau collégial, leur 
nombre s’est maintenu au fi l des ans passant de 13 stages 
en 2001 à 14 stages en 2006. Du côté de l’acupuncture, 
nous avons accueilli six stagiaires. 

Comme par le passé, deux journées d’accueil ont été 
organisées pour les nouveaux stagiaires, une en automne 
et l’autre en hiver. Les stagiaires accueillis proviennent de 
différentes disciplines et de différentes maisons d’enseigne-

Michel Landry
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ment. Tout comme l’an passé, trois stagiaires de l’étranger 
ont pu bénéfi cier de notre accueil.

De nouveaux membres du personnel clinique se sont 
joints à l’équipe de superviseurs de stage. Leur arrivée 
est grandement appréciée, car elle permet aux supervi-
seurs de longue date de prendre un répit sans mettre en 
péril l’offre de stage. En effet, puisque le Centre Dollard-
Cormier est reconnu comme un milieu offrant des stages 
de haute qualité, les établissements d’enseignement, avec 
lesquels nous avons établi au cours des dernières années 
un partenariat, comptent sur nous. Pour eux, l’objectif de 
trouver des places de stage à l’ensemble de leurs élèves 
représente un défi  de taille et notre collaboration est tou-
jours fortement appréciée.

Soucieuse d’offrir des stages rencontrant des standards 
de qualité homogène, de soutenir les superviseurs et de 
dynamiser le milieu de stage, la DRDU a lancé en 2005-
2006 différents projets.

››  Une formation de base pour les superviseurs de 
stage a été offerte à deux reprises, soit à l’été et à 
l’automne 2005. Jusqu’à présent, 27 superviseurs en 
ont bénéficié. Cette formation sera à nouveau offerte 
en 2006-2007. De plus, un cahier de formation pour 
les participants et un cahier pour les formateurs ont 
été élaborés.

››  Les employés inscrits à la formation de base Super-
vision de stage ont manifesté le besoin de se ren-
contrer afin de faire un retour sur leurs expériences 
de supervision, et ce, en lien, avec les apprentis-
sages faits durant la supervision. Une relance à la 
formation de base sera donc offerte au cours de 
l’année 2006-2007.

››  Un projet pilote qui vise à offrir des ateliers pour les 
stagiaires a vu le jour. Grandement appréciés, ces 
ateliers seront dorénavant offerts aux stagiaires à 
raison de six ateliers par année. Le projet prendra 
son essor définitif en 2006-2007.

››  L’entente de stage en soins infirmiers a été révisée 
afin d’être mieux adaptée à la réalité nursing.

››  Forte de son succès, la formule du café-croissant 
précédant la réunion annuelle des superviseurs de 
stage a été répétée. Cette réunion sous forme de 
café-croissant a permis aux nouveaux superviseurs 
d’aborder des questions et des préoccupations inhé-
rentes à leurs nouvelles responsabilités.

En conclusion, la DRDU souhaite poursuivre sur la même 
lancée afi n de rendre tant les expériences du stagiaire que 
celles du superviseur enrichissantes et stimulantes. Les 
idées ne manquent pas et plusieurs projets et dossiers sont 
dans l’air : le dossier de reconnaissance de la charge de 
travail des superviseurs de stages, une structure de visite 
des services et programmes pour les stagiaires, une forma-
tion avancée pour les superviseurs de stage, un meilleur 
arrimage avec certains milieux d’enseignement, une offre 
de stages adaptée aux soins infi rmiers…

SOUTIEN AU SERVICE D’HÉBERGEMENT JEUNESSE

Depuis 2005, Line Boudreault, agent de planifi cation et de 
programmation à la DRDU, fournit du soutien clinique au 
Service d’hébergement jeunesse. Ce soutien prend diffé-
rentes formes : présence lors des changements de quart 
de travail et lors des réunions d’équipe, intégration des 
nouveaux intervenants et soutien ponctuel lors de situa-
tions de crises ou de situations plus complexes. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Encore cette année, plusieurs intervenants et cadres du 
Centre Dollard-Cormier se sont impliqués dans l’enseigne-
ment universitaire tant au niveau des deux certifi cats qu’à 
celui du DESS en toxicomanie offerts par les universités 
de Sherbrooke et de Montréal. 

RECHERCHE+

La DRDU s’implique activement dans la gestion des 
recherches qui se déroulent au Centre Dollard-Cormier, 
notamment par l’examen éthique des projets qui lui sont 
soumis, ainsi que par le développement d’un programme 
de recherche en toxicomanie.

DIRECTION de la RECHERCHE 
et du développement UNIVERSITAIRE
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OUVERTURE D’UN POSTE DE CHERCHEUR

En avril 2005, Hélène Simoneau, Ph. D. en psychologie, a été 
embauchée pour occuper un poste quatre jours / semaine 
afi n de répondre aux besoins de recherche du centre. Au 
cours de l’année, elle s’est jointe à un comité responsable 
d’élaborer un nouveau cheminement clinique pour répon-
dre aux besoins particuliers de la clientèle judiciarisée. 
Une recension des écrits a été effectuée afi n d’identifi er 
les éléments dont il faut tenir compte pour élaborer un 
programme, incluant les meilleures pratiques, auprès de la 
clientèle judiciarisée. Cette liste a été remise aux membres 
du comité pour consultation. De plus, quelques items ont 
été ajoutés à la grille d’évaluation sommaire pour dépister 
les individus sans réelle demande d’aide.

Le Programme itinérance a fait appel à la chercheure afi n 
d’identifi er un cadre théorique pertinent. Cette recherche 
a permis de découvrir une approche se penchant sur les 
traumas, laquelle peut s’avérer particulièrement adaptée 
à cette clientèle. Hélène Simoneau a présenté l’approche 
à l’équipe, cette dernière a souhaité en savoir plus sur les 
conséquences du trauma et sur le contenu des groupes 
conçus pour les survivants de trauma aux prises avec des 
problèmes de consommation. Cette deuxième rencontre 
devrait avoir lieu sous peu. Il reste à préciser les contri-
butions futures de la chercheure selon les besoins mani-
festés par l’équipe.

Hélène Simoneau a aussi participé au comité de travail mis 
sur pied afi n de proposer une Trajectoire de services et un 
mécanisme d’accès en toxicomanie pour les jeunes âgés 
de moins de 18 ans de la région de Montréal.

COMITÉ DE LA RECHERCHE

Un comité de la recherche a été mis sur pied afi n de rem-
plir les mandats suivants :

››  Favoriser un rapprochement entre les milieux clini-
ques et la recherche, tant en ce qui concerne les pro-
jets de recherche que le transfert des connaissances 
et la valorisation de la recherche ;

››  Proposer des orientations en ce qui concerne le 
développement de la recherche au Centre Dollard-
Cormier ;

››  Donner son avis sur un plan pluriannuel de recher-
che, de transfert des connaissances et de valorisation 
de la recherche.

Ce comité est formé de trois représentants du CMCII, 
d’un coordonnateur clinico-administratif, du directeur 
de la recherche et du développement universitaire, du 
directeur des services professionnels et de la qualité et 
d’un chercheur.

Lors de la première rencontre de ce comité, le 7 mars 2006, 
les membres ont convenu d’effectuer une tournée dans 
toutes les équipes de travail afi n d’identifi er l’ensemble des 
besoins de recherche au Centre Dollard-Cormier. 

COMITÉ D’ÉTHIQUE DE LA 
RECHERCHE EN TOXICOMANIE (CÉRT)

Le CÉRT est désigné depuis le 31 mai 2005 pour procé-
der, conformément à l’article 21 du Code civil du Québec, 
à l’évaluation et au suivi des projets de recherche impli-
quant des participants mineurs ou des adultes inaptes. 
Cette année a été marquée par l’implantation du nouveau 
Cadre réglementaire en conformité au plan d’action minis-
tériel en éthique de la recherche et en intégrité scientifi que 
et du Règlement de régie interne et de la conduite de la 
recherche du CÉRT. C’est ainsi qu’ont été mis en place 
divers outils permettant l’encadrement de l’éthique de la 
recherche, de même que la gestion d’un CÉR multicentri-
que. Il faut souligner la volonté de ce comité de travailler 
de concert avec les chercheurs pour adapter les normes 
à des contextes de recherches particuliers. L’implantation 
des divers outils de travail se poursuivra tout au long des 
prochains mois. Le CÉRT a étudié 16 projets de recherche 
au cours de l’année 2005-2006.

DIRECTION de la RECHERCHE 
et du développement UNIVERSITAIRE
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RECHERCHES EN COURS

Plusieurs recherches impliquant des usagers du Centre 
Dollard-Cormier sont actuellement en cours :

››  L’approche motivationnelle dans les programmes de 
traitement pour jeunes toxicomanes (Jacques Berge-
ron et collaborateurs) ;

››  Fonctionnement conjugal associé au jeu de hasard 
et d’argent (Gilles Trudel) ;

››  Rémission de consommation chez une clientèle pré-
sentant une concomitance de troubles liés aux subs-
tances et d’autres troubles mentaux (Didier Acier) ;

››  Analyse des processus d’intégration des soins et ser-
vices de 2e et 3e lignes pour les personnes souffrant 
de troubles concomitants de santé mentale et de 
toxicomanie (Lise Lamothe, Astrid Brousselle) ;

››  Évaluation d’implantation du protocole MARCO (Janie 
Houle, Carole Poulin, Hélène Van Nieuwenhuyse) ;

››  Évaluation d’un programme novateur de formation 
croisée dans le contexte de continuité des services 
pour troubles concomitants de santé mentale et de 
toxicomanie (Michel Perreault, Jean-Pierre Bonin, 
Thomas Brown, Marie-Josée Fleury) ;

››  Demande d’autorisation pour l’accès à des dossiers 
d’usagers du Réseau local de services de santé et de 
services sociaux de Petite Patrie-Villeray – Évaluation 
de l’implantation des Réseaux locaux de services de 
santé et de services sociaux (MSSS).

PROGRAMME DE RECHERCHE EN TOXICOMANIE

En tant que partenaire des équipes de recherche RISQ 
(Recherche et intervention sur les substances psychoac-
tives – Québec), le Centre Dollard-Cormier est impliqué 
dans un vaste programme de recherche en toxicomanie. 
À ce titre, il accueille la permanence de ces équipes, gère 
plusieurs subventions de recherche et participe à leurs 
instances décisionnelles. Le DRDU est codirecteur de 
cette équipe.

RAYONNEMENT+

Plusieurs activités de la DRDU ont une portée nationale ou 
internationale et contribuent au rayonnement du Centre. 
D’ailleurs, le nombre de demandes de stages ou de visi-
tes provenant de l’étranger tend à le confi rmer. Certains 
projets méritent une mention particulière.

COLLABORATION AVEC L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC EN 
OUTAOUAIS POUR UNE MISSION AU CHILI

Une entente de collaboration tripartite (l’Université du 
Québec en Outaouais, le Centre Dollard-Cormier et l’Uni-
versité la Frontera à Temuco, au Chili) a été conclue à 
l’automne 2005. Cette entente vise à renforcer au Chili les 
capacités d’intervention auprès des enfants et des ado-
lescents en diffi culté d’adaptation psychosociale et plus 
particulièrement en ce qui concerne la surconsommation 
d’alcool et de drogues illicites. Une visite de représentants 
du Centre Dollard-Cormier est prévue en août 2006. On 
y proposera des activités de formation et la diffusion de 
résultats de recherche.

COLLABORATION AVEC LA PROVINCE 
DE SAMARA, RUSSIE

La DRDU a pu poursuivre son implication auprès de la pro-
vince de Samara grâce au soutien de la Fondation Dollard-
Cormier et du MSSS. Une visite de cinq représentants du 
Centre a eu lieu au mois de juin 2005 pour donner de la 
formation aux intervenants de Samara et aussi à des inter-
venants d’un centre important de formation de Moscou. Les 
dirigeants de ce centre ainsi que des hauts fonctionnaires 
du ministère de l’Éducation de la Russie ont participé à 
cette formation et ont manifesté un intérêt tout particulier 
pour l’expertise développée au Québec dans le domaine 
du jeu pathologique. Des discussions ont été amorcées 
concernant une collaboration possible dans ce domaine 
entre ces instances et le Centre Dollard-Cormier.

DIRECTION de la RECHERCHE 
et du développement UNIVERSITAIRE
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DIRECTION de la RECHERCHE 
et du développement UNIVERSITAIRE

REVUE ÉLECTRONIQUE DROGUES, SANTÉ ET SOCIÉTÉ

Les ressources financières de la revue Drogues, santé 
et société (DSS) continuent d’être administrées au 
Centre  Dollard-Cormier et le directeur actuel en est le 
DRDU. Cette revue est accessible gratuitement sur le 
Web (www.drogues-sante-societe.org) et le nombre de 
visiteurs augmente constamment. Cette année, on a 
enregistré une moyenne de 6 000 visites par mois. La 
revue est également accessible sur le portail de revues 
scientifiques Érudit, où l’on reçoit en moyenne plus de 
1 000 visites par mois.

Michel Landry, directeur de la recherche 
et du développement universitaire
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Tributaire du bon fonctionnement des opérations en res-
sources humaines, la Direction des ressources humaines 
et du développement organisationnel (DRHDO) est respon-
sable de la mise en place de mécanismes d’optimisation 
de la gestion des ressources humaines, favorise la recon-
naissance et la valorisation des employés, développe les 
compétences, suit l’évolution des ressources humaines, 
en plus d’accompagner et de conseiller les gestionnaires 
en cette matière. 

Nous sommes heureux de vous présenter dans ce rapport 
annuel les développements réalisés au cours de l’année 
2005-2006. 

DOTATION+

Nous avons été confrontés cette dernière année à une 
problématique de recrutement de personnel à tous les 
niveaux, autant pour personnel clinique qu’administratif ou 
technique. En effet, malgré nos efforts pour recruter dans 
les journaux, les services d’Emploi-Québec, les fi rmes de 
recrutement, la rareté du personnel tant en quantité qu’en 
qualité pouvant répondre à nos attentes professionnelles 
nous oblige à recourir à des agences de placement pour 
combler des besoins en soins infi rmiers, entretien ménager 
et des installations, secrétariat et cuisine.

Pour remédier à la situation, un nouveau mécanisme d’em-
bauche a été mis en place. Des journées porte ouverte ont 
été organisées pour le personnel éducateur, professionnel 
et infi rmier. À cette occasion, la présentation du Centre 
était faite par un gestionnaire, un examen de qualifi cation 
suivait pour les personnes intéressées. Cette façon de 
faire nous a permis d’être plus effi caces en recevant en 
entrevue de sélection que les personnes ayant obtenu la 
note de passage à l’examen écrit. La nouvelle approche 
semble concluante et plus effi cace afi n de rentabiliser le 
temps consacré aux entrevues. 

Par ailleurs, la DRHDO a amorcé une démarche conjointe 
avec la Direction des services à la clientèle (DSC) pour 
revoir tout le processus d’embauche du personnel édu-
cateur et infi rmier afi n de clarifi er et préciser nos critères, 
nos exigences et nos outils de sélection.

Tous les mécanismes de dotation et de formation à l’em-
bauche, d’orientation dans les services et les programmes 
font aussi l’objet d’une réfl exion remise en question par le 
comité du plan de développement des ressources humai-
nes (PDRH), le conseil multidisciplinaire et le comité des 
infi rmières et infi rmiers et le comité de gestion. Cet exer-
cice a pour but d’améliorer le soutien clinique aux jeunes 
qui entrent dans le réseau et d’obtenir une plus grande 
rétention du personnel. 

Du côté du personnel médical, les efforts de la Direction 
des ressources humaines et du développement organisa-
tionnel ont donné de bons résultats comme le démontre 
l’arrivée de quatre médecins au service médical de l’éta-
blissement. Par son travail, la Direction est également 
parvenue à obtenir la reconnaissance du Centre comme 
établissement offrant des activités médicales particulières. 
Plus encore les besoins de l’établissement ont été pris en 
compte dans le cadre de l’élaboration du plan régional des 
effectifs médicaux de Montréal et des heures de garde ont 
été obtenues.

GESTION LISTE DE RAPPEL

Comme par les années passées, nous avons contribué à 
la gestion quotidienne des remplacements par l’applica-
tion des règles, des modalités et des procédures mises en 
place de gestion. À cet effet, nous avons été en relation 
avec les gestionnaires et le personnel de secrétariat dans 
la planifi cation des horaires et la coordination des activités 
demandant des remplacements (absences, congés, forma-
tions, réunions, journées d’étude, etc.).

DIRECTION  des RESSOURCES HUMAINES 

et du développement ORGANISATIONNEL

Jean Pilon
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Afi n de réduire les demandes de remplacement de demi-
quart de travail des employés de l’urgence devant assis-
ter à des réunions d’équipe, nous avons suggéré la res-
tructuration des horaires de ces dernières. Le nombre de 
réunions a été diminué et concentrées sur une journée 
entière ; ce qui a permis une meilleure utilisation des res-
sources humaines disponibles et facilité la gestion de la 
liste de rappel. 

RELATIONS DE TRAVAIL+

Dans un contexte diffi cile de négociations syndicales à 
travers la province et à la suite de l’adoption du projet de 
loi 30, nous avons par ailleurs travaillé assidûment afi n de 
maintenir un climat de travail serein. 

Il est à noter que plusieurs situations soulevées par des 
employés, notamment en ce qui concerne l’application et 
le respect de la convention collective, ont pu être réglées. 
Des démarches fréquentes effectuées auprès des repré-
sentants du syndicat ont porté fruits et ont prévenu le 
dépôt de griefs.

Un soutien régulier par téléphone ou par communiqués a 
été mis en place auprès des gestionnaires pour répondre 
aux besoins en rapport avec l’application de la conven-
tion collective. D’un autre côté, nous avons répondu aux 
demandes du personnel en lien avec les clauses de la 
convention collective.

SANTÉ AU TRAVAIL+

Selon les statistiques de la Fédération québécoise des cen-
tres de réadaptation pour personnes alcooliques et autres 
toxicomanes (FQCRPAT) et en fonction des ratios observés 
en 2004-2005, nous avons constaté que le  Centre Dollard-
Cormier a fait des économies de 6 643 heures sur le plan 
de l’assurance salaire. Puisque le salaire moyen se situe à 
25 $ de l’heure, il s’agit donc d’une économie potentielle de 
166 000 $ par rapport aux attentes exprimées par le MSSS. 
Parmi tous les centres de réadaptation, le Centre Dollard-
Cormier est celui ayant fait le plus d’économies d’heures. 

D’après nos statistiques pour l’année 2005-2006, 18 per-
sonnes ont été absentes pour cause de maladie par 
période fi nancière. Dans 44 % des cas, ces invalidités ont 
été causées par des raisons psychologiques la moyenne 
provinciale étant de 40 %. 

En ce qui concerne les accidents de travail, 18 ont été 
déclarés, dont 12 étaient en lien avec l’environnement, 
deux aux tâches et quatre à cause de l’inattention ou autre. 
Il est à noter que sur les 18 accidents, deux seulement 
ont nécessité des pertes en temps de travail. Des recom-
mandations ont été présentées et des mesures correctives 
ont été réalisées pour éviter que de tels événements ne 
se reproduisent.

Cette année, de tous les centres de réadaptation en dépen-
dance, nous avons obtenu le taux de cotisation le plus bas 
à la CSST, selon les statistiques de la FQCRPAT. Le Centre 
Dollard-Cormier fait partie d’une mutuelle de prévention, 
avec 13 autres établissements membres de la FQCRPAT, 
ce qui permet d’obtenir des économies d’échelle pour 
l’ensemble des cotisants.

FORMATION+

Conformément à la loi 90 qui oblige les établissements à 
investir 1 % de leur masse salariale en activités de forma-
tion, le Centre Dollard-Cormier a réalisé des activités de 
formation pour un montant de 298 852 $, soit l’équivalent 
de 2,24 % de la masse salariale. Pour l’année 2005-2006, 
un budget additionnel de 30 000 $ a été alloué pour le 
maintien des compétences du personnel. Dans un environ-
nement constamment en changement, ce montant visera 
à soutenir la qualifi cation de la main-d’œuvre, laquelle 
doit être au fait des dernières approches ou techniques 
d’intervention. 

Diverses activités de formation ont été privilégiées, 
notamment la Gestion rationnelle de l’intégrité physique, le 
Secourisme en milieu de travail, le Système d’information 
clientèle pour les services de réadaptation sur les dépen-
dances SIC-SRD, l’Approche lors de crise suicidaire et 
l’Entrevue motivationnelle. Quant au personnel de secré-

DIRECTION des RESSOURCES HUMAINES 
et du développement ORGANISATIONNEL
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tariat, il a reçu une formation au sujet de la Grammaire 
et Syntaxe et le personnel de maintenance s’est penché 
sur la Sécurité des pièces en mouvement.

Des sessions de supervision clinique ont débuté ; elles 
traitent de différents champs de compétences comme le 
trouble de la personnalité et le soutien à l’entourage. Trois 
demi-journées scientifi ques ont par ailleurs été offertes 
par des personnes ressources, expertes du domaine de 
la toxicomanie. Plusieurs intervenants ont aussi assisté à 
des colloques et des congrès scientifi ques. 

Puisque la refonte de la loi modifi ant le Code des pro-
fessions permet maintenant aux infi rmiers et infi rmières 
d’accomplir des actes qui étaient par le passé réservés 
au corps médical, des activités de formation ont été offer-
tes pour ajuster la pratique en soins infi rmiers, par exem-
ple, l’Impact sur les champs d’exercice ainsi que Modèles 
conceptuels de soins.

En conformité avec les conventions collectives, certaines 
de ces activités de formation ont été conçues et offertes en 
partenariat avec différents syndicats de façon paritaire.

À quatre reprises cette année, le comité PDRH s’est ren-
contré. Lors de ces rencontres, le comité a entériné la 
Procédure de réalisation des activités de formation ainsi 
que les critères de sélection, visant à faciliter le choix des 
participants, il s’est aussi assuré du suivi du plan triennal 
de formation. 

Les objectifs ciblés pour l’année prochaine sont l’élabo-
ration d’un processus de monitoring pour les personnes 
nouvellement embauchées et le suivi du plan de formation 
triennal et des recommandations du Conseil québécois 
d’agrément (CQA) au regard des ressources humaines.

COMITÉS+

GESTION DES RISQUES ET DE LA QUALITÉ

Cette année, nous avons pris part au comité gestion des 
risques et de la qualité. Ce comité découle directement du 

projet de loi 83 et vise à informer l’usager ou son repré-
sentant de tout accident, survenu au cours de la prestation 
de services, susceptible d’entraîner ou ayant déjà entraîné 
des conséquences sur son état de santé ou son bien-être. 
Le cas échéant, des mesures pourraient être prises afi n de 
contrer de telles conséquences ou pour prévenir la récur-
rence d’un tel accident. 

La participation de la DRHDO à un comité de gestion de 
l’information est aussi prévue en vue d’uniformiser les pra-
tiques de gestion informatique et de catégorisation et leur 
déploiement dans l’organisation.

DÉVELOPPEMENT ORGANISATIONNEL+

Avec l’approbation de la Direction générale, un comité 
voué au développement organisationnel a été mis sur 
pied par la DRHDO. Ce comité est non seulement appelé 
à jouer un rôle conseil auprès de l’administration de 
l’établissement, mais aussi il devient un agent de chan-
gement, de transformation et de développement. En fait, 
un agent facilitateur. 

Son principal mandat est d’aider à transformer l’organisa-
tion et d’apporter des recommandations sur les façons de 
faire dans l’organisation. Sa responsabilité première est 
de proposer et d’initier des actions concrètes qui visent 
une amélioration continue et donnent une orientation 
aux changements. 

Le comité a traité en premier lieu le dossier de la reconnais-
sance des employés. Il s’est aussi intéressé aux questions 
en lien avec le soutien aux études ; le transfert d’expertise 
et la valorisation des représentations externes. Un soin 
particulier a en outre été accordé aux occasions de ren-
contre des employés. Le succès obtenu lors de l’assemblée 
annuelle du conseil multidisciplinaire démontre l’intérêt à 
renouveler l’expérience. Finalement, ils ont aussi participé 
à l’élaboration de l’événement qui soulignera le 10e anni-
versaire du Centre Dollard-Cormier en 2007. 

DIRECTION des RESSOURCES HUMAINES 
et du développement ORGANISATIONNEL
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DOSSIERS À VENIR+

Beaucoup de dossiers sont encore en cours et trouveront 
vraisemblablement leur aboutissement au courant de la 
prochaine année. C’est le cas notamment de l’établisse-
ment d’un cadre de négociation sur la base de la loi 30 
et en harmonisation avec la loi 142, de l’élaboration d’un 
plan d’action en cas de pandémie, par exemple, la grippe 
aviaire, de certains changements de logiciel et des tra-
vaux de réfl exion entourant les services de soins infi rmiers 
offerts dans l’établissement. 

Jean Pilon, directeur des ressources humaines 
et du développement organisationnel

L’ANNÉE EN CHIFFRES

››  65 embauches dont 33 éducateurs, 4 infirmières, 
7 secrétaires, 5 commis / réceptionnistes, 
4 préposés à l’entretien ménager et 
12 autres titres d’emploi.

››  29 demi-journées d’entrevues de sélection ont 
été nécessaires pour les titres d’emploi suivants : 
secrétaire, commis / réceptionniste, préposé 
à l’entretien ménager, professionnel, éducateur.

››  47 départs dont 19 éducateurs, 7 infirmières, 
8 secrétaires et 13 autres titres d’emploi.

››   Éducateurs (19) : retraite (3), fin de probation (4), 
raison personnelle (4), autre emploi (7), 
manque de disponibilité (1).

››   Infirmiers (7) : retraite (1), fin de probation (1), 
raison personnelle (1), autre emploi (3), 
manque de disponibilité (1).

››  Secrétaires (8) : manque de disponibilité (2), autre 
emploi (3), fin de probation (2), entente départ (1).

DIRECTION des RESSOURCES HUMAINES 
et du développement ORGANISATIONNEL
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RÉPARTITION DU PERSONNEL+

(nombre de personnes)

DESCRIPTION
SERVICES 
INTERNES

PROGRAMMES 
ET SERVICES 

EXTERNES

SERVICES ET
PROGRAMMES

TOTAL

PERSONNEL CLINIQUE 72 116 188

Éducateurs 53 38 91
Personnel infi rmier 15 4 19
Psychologues – 21 21
Travailleurs sociaux – 13 13
Criminologues – 8 8
Agents de relations humaines – 16 16
Conseiller en orientation – 2 2
Conseillère particulière (archives) – 1 1
Organisateurs communautaires – 2 2
Psychoéducateurs – 4 4
Agent de planifi cation – 1 1
Cadres intermédiaires cliniques 4 6 10

PERSONNEL ADMINISTRATIF 4 48 52

Directeurs – 7 7
Coordonnateur services techniques – 1 1
Chef des services techniques – 1 1
Adjointe administrative – 1 1
Secrétaires de direction – 3 3
Conseillère ressources humaines – 2 2
Agente de gestion fi nancière – 1 1
Technicienne en administration – 3 3
Technicien en informatique – 1 1
Commis senior comptabilité – 1 1
Commis intermédiaire – 2 2
Auxiliaire en archives – 1 1
Archiviste – 1 1
Secrétaires 4 12 16
Commis senior administration – 2 2
Bibliothécaire – 1 1
Technicienne en documentation – 1 1
Paie-maîtres – 2 2
Réceptionnistes – 3 3
Commis-réceptionniste – 1 1
Acheteuse – 1 1

PERSONNEL DE SOUTIEN 6 21 27

Cuisinier 1 – 1
Magasinier / cuisinier 1 – 1
Aide-cuisinier 2 – 2
Gardiens de résidence 2 – 2
Gardiens de sécurité – 5 5
Préposés à l’entretien ménager – 9 9
Ouvriers entretien général – 5 5
Conducteur véhicule/PEM – 1 1
Ouvrier de maintenance – 1 1

PERSONNEL OCCASIONNEL – – 106 106

GRANDS TOTAUX 82 185 106 373



30 m RAPPORTANNUEL2005+2006

SALUER L’EXCELLENCE !

La qualité des services offerts au Centre Dollard-Cormier 
repose en grande partie sur le travail quotidien des inter-
venants et gestionnaires. Les 20 et 21 septembre 2005, 
en hommage à cette contribution, le Centre honorait seize 
employés cumulant vingt ans de service au sein de l’éta-
blissement. Les festivités ont aussi permis de souligner 
le départ de douze personnes à la retraite. Félicitations 
à tous !

20 ANS DE SERVICE

Pierre Bardier, Brigitte Bouvrette, Manon Brault, 
Marie-Andrée Chartier, Jocelyne Chevalier, 
Mirka Dancose, Joseph L. Douek, Sylvia Édery, 
Estelle Gemme, Michèle Gervais, Huguette Hélie, 
Gilles Jodoin, Violaine Lallemand, Marlène Prévost, 
Hélène Pilozzi, Serge Poupart, Laurent Sangollo, 
Franceline Tardif, Hélène Tremblay.

DÉPARTS À LA RETRAITE

Godelieve Asnong, Louise Brunelle, Gilles Charest, 
Richard Chartrand, Ginette Chevarie, Francine Clermont, 
Jinette Marcil-Denault, Gladisse D’Haïti, Nicole Dufresne, 
Claire Dumouchel, Reine Forget, Céline Frigon-Basque, 
Françoise Gaboury, Nicole Hamel-Jutras, Gisèle Lavallée, 
Marie-Claire Lemoine, Kristiane Maltais, 
Lucie Martel Chouinard, Jean-Yves Parent, 
Jeannine Théoret, André Tremblay.

RECONNAISSANCE
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La Direction des fi nances et des services administratifs 
(DFSA) regroupe l’ensemble des services suivants : les 
ressources fi nancières, l’approvisionnement, les ressour-
ces informationnelles, le Service des archives, les Services 
d’entretien ménager, de la messagerie et de l’alimentation 
ainsi que l’accueil et la sécurité du site Louvain. 

SERVICE DES FINANCES ET DE L’APPROVISIONNEMENT

L’objectif premier du Service des fi nances demeure le main-
tien de l’équilibre budgétaire en continuité avec les travaux 
réalisés au cours des exercices précédents. La rigueur 
acquise au cours des dernières années, ainsi que l’exper-
tise développée par l’équipe de ce service, nous permet de 
fournir des informations de qualité à l’intérieur des délais 
requis. Cette situation a permis au service, grâce à la colla-
boration du Service des archives, de développer une série 
de tableaux de bord à l’intention de l’ensemble des ges-
tionnaires du Centre. L’équipe, soucieuse de maintenir la 
qualité de l’information fi nancière, a analysé la pertinence 
de renouveler les logiciels de gestion fi nancière et a recom-
mandé de remplacer les logiciels actuels par une édition 
à jour et verra à son implantation dès l’automne 2006. En 
ce qui concerne les résultats fi nanciers, nous terminons 
l’exercice avec un surplus de 40 742 $ au chapitre des 
activités principales comparativement à un surplus de 
106 379 $ pour l’exercice précédent. Du coté des activi-
tés accessoires, nous terminons l’année avec un surplus 
de 148 971 $ comparativement à un surplus de 134 831 $ 
pour 2004-2005.

L’état des résultats du fonds d’exploitation, les bilans 
ainsi que le rapport du vérifi cateur externe présentés 
dans ce rapport dressent le portrait de la situation fi nan-
cière de l’établissement.

RESSOURCES INFORMATIONNELLES

En réponse au plan directeur informatique adopté par le 
conseil d’administration au cours de l’automne 2004, le 
Service des ressources informationnelles a connu une 
année très intense et riche en développement. En effet, en 
plus du rehaussement des équipements et des systèmes 
d’exploitation, le déploiement du système d’information 

clientèle (SIC-SRD) a exigé la mise en place de 148 postes 
de travail, d’une salle de formation et un soutien accru pour 
l’ensemble des utilisateurs de l’établissement. Ces travaux 
se poursuivront tout au cours de l’exercice prochain.

SERVICE DES ARCHIVES

Le Service des archives, étant un collaborateur très impor-
tant au déploiement du système d’information clientèle, ce 
service a été de façon temporaire mis sous la responsa-
bilité de la DFSA, soit pour la période du déploiement de 
SIC-SRD. De plus, ce service étant le centre de données 
statistiques clientèles de l’établissement, une relation plus 
formelle avec le service des fi nances s’est développée afi n 
d’élaborer et de produire différents tableaux de bord à 
l’intention de nos gestionnaires. Les membres de l’équipe 
des archives en plus de leurs mandats réguliers ont gran-
dement contribué aux diverses formations exigées par le 
déploiement du système d’information clientèle, le tout en 
collaboration avec la Direction des services à la clientèle.

SERVICES D’ENTRETIEN MÉNAGER, DE LA MESSAGERIE, 
DE L’ALIMENTATION, DE L’ACCUEIL ET DE LA SÉCURITÉ.

Ces services ont un mandat s’adressant tant à nos usa-
gers qu’à l’ensemble du personnel du Centre Dollard-Cor-
mier. Bien que ces services présentent déjà des résultats 
satisfaisants, certains ajustements ont tout de même été 
réalisés au cours de l’exercice afi n de mieux desservir 
tant nos usagers que l’ensemble des individus travaillant 
au sein de notre établissement. Par ailleurs, la mise en 
place de rapports périodes sur la qualité de ces services 
sera effectuée au cours de l’automne 2006 afi n de nous 
assurer d’atteindre nos objectifs de qualité pour chacun 
de ces services.

Je tiens à profi ter de l’occasion pour exprimer mes sincères 
remerciements à tous les membres de l’équipe formant la 
Direction des fi nances et des services administratifs. 

Jean-Paul Bérubé, directeur des fi nances 
et des services administratifs

DIRECTION  des FINANCES  et des

services ADMINISTRATIFS

Jean-Paul Bérubé
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RAPPORT  DU VÉRIFICATEUR  EXTERNE

AU 31 MARS 2006

Aux membres du conseil d’administration

Nous avons vérifi é les états fi nanciers, renseignements 
complémentaires, données et annexes énumérés à la table 
des matières du rapport fi nancier annuel du Centre Dollard-
Cormier pour l’exercice terminé le 31 mars 2006, lequel 
a été présenté dans la forme prescrite par le ministère de 
la Santé et des Services sociaux du Québec, en confor-
mité avec l’article 295 de la Loi sur les services de santé 
et les services sociaux. La responsabilité de ce rapport 
fi nancier annuel incombe à la direction de l’établissement. 
Notre responsabilité consiste, en nous fondant sur notre 
vérifi cation, à exprimer une opinion sur ce rapport fi nan-
cier annuel et les autres éléments décrits à l’annexe 1 du 
Règlement sur la gestion fi nancière des établissements et 
des conseils régionaux.

Notre vérifi cation a été effectuée conformément aux nor-
mes de vérifi cation généralement reconnues du Canada. 
Ces normes exigent que la vérifi cation soit planifi ée et 
exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que 
le rapport fi nancier annuel et les autres éléments décrits 
à l’annexe 1 du Règlement sur la gestion fi nancière des 
établissements et des conseils régionaux sont exempts 
d’inexactitudes importantes. La vérifi cation comprend le 
contrôle par sondages des éléments probants à l’appui 
des montants et d’autres éléments d’information fournis 
dans le rapport fi nancier annuel. Elle comprend égale-
ment l’évaluation des principes comptables suivis et des 
estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une 
appréciation de la présentation d’ensemble du rapport 
fi nancier annuel.

À notre avis,

››  l’établissement s’est conformé aux dispositions de la 
loi susmentionnée et aux règlements s’y rapportant 
dans la mesure où en sont touchés ses revenus ou ses 
dépenses, ou son volume de services ou d’activités ;

››  l’établissement s’est conformé aux explications et aux 
définitions se rapportant à la préparation du rapport 
financier annuel ;

››  les pratiques comptables de l’établissement sont 
conformes aux normes et définitions contenues dans 

le Manuel de gestion financière publié par le ministère 
de la Santé et des Services sociaux du Québec ;

››  les unités de mesure utilisées par l’établissement sont 
conformes aux définitions contenues dans le Manuel 
de gestion financière publié par le ministère de la 
Santé et des Services sociaux du Québec ;

››  les méthodes d’enregistrement et de contrôle des 
données quantitatives suivies par l’établissement, sur 
lesquelles nous nous appuyons dans la conception 
de nos procédés de vérification du rapport financier 
annuel, sont valables ;

››  les procédures de contrôle interne relatives aux don-
nées financières suivies par l’établissement, sur les-
quelles nous nous appuyons dans la conception de 
nos procédés de vérification du rapport financier 
annuel, sont valables ;

››  l’établissement s’est conformé aux directives admi-
nistratives émises par le ministère de la Santé et des 
Services sociaux du Québec et par l’Agence de la 
santé et des services sociaux de Montréal.

Le rapport fi nancier annuel donne, à tous les égards impor-
tants, une image fi dèle de la situation fi nancière de l’éta-
blissement au 31 mars 2006, ainsi que de ses revenus et 
dépenses, de l’évolution de sa situation fi nancière et des 
données fi nancières et quantitatives de ses centres d’acti-
vités pour l’exercice terminé à cette date, selon les règles 
comptables décrites dans la note 2.

Le rapport fi nancier annuel, qui n’a pas été établi, et qui 
n’avait pas à être établi, selon les principes comptables 
généralement reconnus du Canada, est fourni uniquement 
à titre d’information et pour être utilisé par les administra-
teurs de l’établissement ainsi que par le ministère de la 
Santé et des Services sociaux du Québec et l’Agence de 
la santé et des services sociaux de Montréal, afi n de satis-
faire à l’article 295 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux. Le rapport fi nancier annuel n’est pas des-
tiné à être utilisé, et ne doit pas l’être, par des personnes 
autres que les utilisateurs déterminés, ni à aucune autre 
fi n que la ou les fi ns auxquelles il a été établi.

MARTIN & CIE
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Fonds d’exploitation Exercice terminé le 31 mars 2006

ÉTAT DES RÉSULTATS

EXERCICE COURANT 
2005-2006

EXERCICE PRÉCÉDENT 
2004-2005

ACTIVITÉS PRINCIPALES

REVENUS :

Agence de la santé 
et des services sociaux de Montréal 17 266 171 $ 16 938 976 $

Usagers 83 734 $ 320 $

Recouvrements 340 599 $ 355 629 $

Autres 336 859 $ 237 155 $

TOTAL : 18 027 363 $ 17 532 080 $

CHARGES :

Salaires 10 224 451 $ 9 753 133 $

Avantages sociaux 2 639 702 $ 2 699 220 $

Charges sociales 1 373 081 $ 1 347 552 $

Autres 3 749 387 $ 3 625 796 $

TOTAL : 17 986 621 $ 17 425 701 $

Excédent des revenus sur les charges 
(des charges sur les revenus) des activités principales 40 742 $ 106 379 $

ACTIVITÉS ACCESSOIRES

REVENUS :

Financement public et parapublic 5 374 288 $ 5 316 605 $

Revenus commerciaux 118 566 $ 114 171 $

Revenus d’autres sources 900 812 $ 753 767 $

TOTAL : 6 393 666 $ 6 184 543 $

CHARGES :

Salaires 1 366 848 $ 1 404 993 $

Avantages sociaux 251 051 $ 225 462 $

Charges sociales 127 182 $ 132 192 $

Autres 4 499 614 $ 4 287 065 $

TOTAL : 6 244 695 $ 6 049 712 $

Excédent des revenus sur les charges (des charges sur les 
revenus) des activités accessoires 148 971 $ 134 831 $

Excédent des revenus sur les charges (des charges sur les 
revenus) du fonds d’exploitation 189 713 $ 241 210 $
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Fonds d’exploitation et fonds à destination spéciale Exercice terminé le 31 mars 2006

BILANS

FONDS 
D’EXPLOITATION

FONDS À DESTINATION 
SPÉCIALE

ACTIF

Encaisse 2 918 425 $ 2 858 574 $ – –

Débiteurs – Agence et MSSS 495 163 $ 281 141 $ – –

Autres débiteurs 632 666 $ 632 723 $ 320 $ 460 $

Charges payées d’avance 54 230 $ 149 129 $ – –

Créances interfonds :
›› Fonds d’immobilisation
›› Autres fonds

– – – –

Autres éléments 9 464 $ 6 017 $ – –

Total de l’actif à court terme 4 109 948 $ 3 927 584 $ 320 $ 460 $

AUTRES ÉLÉMENTS D’ACTIF 58 243 $ – – –

TOTAL DE L’ACTIF : 4 168 191 $ 3 927 584 $ 320 $ 460 $

PASSIF

Créditeurs – Agence et MSSS – – – –

Autres créditeurs 1 693 240 $ 1 626 772 $ – –

Dettes interfonds :
›› Fonds d’immobilisations
›› Autres fonds

58 428 $
–

55 046 $
–

–
320 $

–
460 $

Revenus reportés – activités principales :
›› Agence
›› Autres

186 082 $
1 970 $

64 611 $
1 600 $

–
–

–
–

Revenus reportés – activités accessoires :
›› Programme d’aide aux joueurs pathologiques
›› Projets de recherche
›› Autres

37 110 $
476 796 $
247 153 $

141 399 $
333 912 $
254 477 $

–
–
–

–
–
–

Total du passif à court terme : 2 700 779 $ 2 477 817 $ 320 $ 460 $

AUTRES ÉLÉMENTS DU PASSIF 97 025 $ 78 409 $ – –

TOTAL DU PASSIF 2 797 804 $ 2 556 226 $ 320 460 $

SOLDE DE FONDS 1 370 387 $ 1 371 358 $ – –

TOTAL DU PASSIF ET DU SOLDE DE FONDS 4 168 191 $ 3 927 584 $ 320 $ 460 $
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Pour la Direction des services techniques, la dernière 
année a été marquée par deux éléments majeurs provo-
qués par des événements externes. À l’été 2005, de fortes 
pluies provoquent un engorgement du système d’évacua-
tion des eaux et l’inondation des sous-sols du 3 530 rue 
Saint-Urbain. De nombreuses boîtes de documents d’archi-
ves doivent être traitées avec le procédé de lyophilisation 
et les locaux sont remis en état. Par ailleurs, le principal 
dossier, et qui reste le plus problématique, demeure l’af-
faissement de l’aile E du site Prince-Arthur à la suite du bris 
d’une conduite d’eau de la Ville de Montréal. Bien que le 
tout ait été stabilisé et que certaines réparations aient été 
faites, il reste encore des locaux à remettre en état.

En cours d’année, nous avons doté nos installations de 
nouveaux aménagements et équipements. Mentionnons 
ici l’ajout de terrasses extérieures, d’une nouvelle aire 
d’accueil et d’un local de rassemblement des jeunes au 
Programme jeunesse externe, de même que la construc-
tion d’écrans acoustiques sur le toit du 9e étage du Centre 
Saint-Georges.

Comme les bâtiments prennent de l’âge, des rénovations 
deviennent nécessaires et certains réaménagements sont 
requis pour mieux convenir aux opérations. C’est ainsi que 
de nouveaux revêtements de planchers ont été installés, des 
locaux ont été rafraîchis ou adaptés en fonction des nouveaux 
occupants et du mobilier de salle de bain a été changé.

De nombreuses interventions sont faites au niveau de 
la mécanique des bâtiments. Bien que peu visibles, ces 
interventions sont essentielles au maintien des services. 
On parle ici de travaux sur les chaudières, les ascenseurs, 
les réservoirs, les compresseurs, etc. 

Finalement, les tendances font en sorte que les admi-
nistrations publiques doivent s’orienter de plus en plus 
vers une gestion écologique. Dans cette optique, les sys-
tèmes d’éclairage du site de Louvain ont été révisés et 
les objectifs de réduction de la consommation d’énergie 
fi xés par l’Agence de la santé et des services sociaux de 
Montréal ont été atteints. De plus, afi n d’encourager le 
transport en bicyclette aux sites Ontario et Prince-Arhur, 
des stationnements intérieurs ont été mis à la disposition 
du personnel.

Bruno Landry, directeur des services techniques 
et du site Prince-Arthur

DIRECTION  des SERVICES TECHNIQUES 

et du site Prince-Arthur

Bruno Landry
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VISIBILITÉ

VOIR ET ÊTRE VU+

Parce que les changements résultent souvent des efforts 
de sensibilisation et d’information, le Centre Dollard-Cor-
mier accorde un soin particulier aux communications dans 
l’exercice de ses activités quotidiennes. La dernière année 
a été particulièrement prolifi que à ce chapitre.

››  Toxico réseau Juin 2005

››  Toxico réseau Décembre 2005

››  Toxico réseau Mars-Avril 2006

››  Affiche 6 –12

››  Nouveau dépliant clinique Cormier-Lafontaine

››  Nouveau dépliant accès au logement

››   Nouveau dépliant Centre Dollard-Cormier 
(anglais et français)

››   Quand la réduction des méfaits se conjugue 
avec la réadaptation, cahier de formation

››  Dépliant l’expertise infirmière en réadaptation

vol. 5 no 2 Juin 2005

N o u v e l l e s  d u  C e n t r e  D o l l a r d - C o r m i e r
CENTRE DE RÉADAPTATION [ALCOOLISME • TOXICOMANIE • JEU EXCESSIF]

Le Service à
la communauté

vol. 5 no 3 Décembre 2005

N o u v e l l e s  d u  C e n t r e  D o l l a r d - C o r m i e r
CENTRE DE RÉADAPTATION [ALCOOLISME • TOXICOMANIE • JEU EXCESSIF]

Les avancées
scientifiques

en toxicomanie 

vol. 6  no 1  Mars + Avril 2006

Nouve l l e s  d u  Cen t r e  Do l l a r d -Co r m i e r
CENTRE DE RÉADAPTATION [ALCOOLISME •-TOXICOMANIE •-JEU EXCESSIF]

Des usagers plus 
     présents que jamais 

8 ans

Des nuits blanches

Des repas manqués

Des heures d’inquiétude 
et de peur

L’alcool, la drogue, le jeu 
pour trame de fond

Adulte avant d’être grande

AGIR. COMPRENDRE. CHANGER.
PARCE QUE LES ENFANTS SONT DES ENFANTS.

LE PROGRAMME 6-12 DU CENTRE DOLLARD-CORMIER VIENT EN AIDE 
AUX FAMILLES TOUCHÉES PAR UN PROBLÈME DE DÉPENDANCE EN 
OFFRANT UN SUIVI AUX ENFANTS DE 6-12 ANS ET À LEURS PARENTS.
INSCRIPTION : (514) 385-0046, POSTE 5212

Toxico juin 2005 Toxico décembre 2005Toxico mars & avril 2006

Affi che 6 – 12
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CONSEIL D’ADMINISTRATION+

PRÉSIDENT

Jean-Marie Thibault (Fondation)

VICE-PRÉSIDENT 
Michel Cossette (Cooptation)

TRÉSORIER

Michæl D’Ambra (Population)

ADMINISTRATEURS

Line Boudreault (Conseil multidisciplinaire)

Hélène Desbiens (Agence de la santé et des services 
sociaux de Montréal)

Sylvie Dupras (Agence de la santé et des services 
sociaux de Montréal)

Huguette Hemmer (Population)

Patrice Lacroix (Cooptation)

Mario Lamalice (Comité des usagers)

Lise Roy (Agence de la santé et des services 
sociaux de Montréal)

Serge Ryan (Population)

Michel J. Verret (CA des établissements)

DIRECTRICE GÉNÉRALE ET SECRÉTAIRE 
Madeleine Roy

COMITÉ DE VÉRIFICATION+

PRÉSIDENT

Michæl D’Ambra

VICE-PRÉSIDENT 
Serge Ryan

SECRÉTAIRE

Huguette Hemmer

Le comité de vérifi cation donne avis au conseil d’admi-
nistration sur le choix d’un vérifi cateur pour nomination ; 
il examine l’étendue du travail de vérifi cation du vérifi ca-
teur ; il prend connaissance des résultats des vérifi cations 
externes et internes et s’assure que des suites seront don-
nées aux recommandations ; il fait des recommandations 
au conseil d’administration concernant les états fi nanciers 
et le rapport du vérifi cateur ; il s’assure que les états fi nan-
ciers de l’établissement refl ètent fi dèlement la situation 
fi nancière, l’évolution de celle-ci, ainsi que le résultat de 
ses opérations ; il est à la disposition du vérifi cateur et des 
responsables de la vérifi cation interne et leur vient en aide 
dans le cours de leur mandat ; il formule des avis au conseil 
d’administration sur le contrôle interne de l’établissement 
et, s’il y a lieu, sur le travail de la vérifi cation externe et 
interne ; enfi n, il réalise tout autre mandat relatif aux affai-
res fi nancières de l’établissement que lui confi e, de temps 
à autre, le conseil d’administration.

NOS INSTANCES
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CONSEIL MULTIDISCIPLINAIRE+

PRÉSIDENTE 
Karen Fortin   

VICE-PRÉSIDENTE 
Colette Pineault  

SECRÉTAIRE 
Marie-Claire Roberge 

MEMBRE

Clément Savignac  

MEMBRE

Di-Ann Fraser   

MEMBRE

Mirka Dancose   

MEMBRE

Carole Bellehumeur  

Le conseil multidisciplinaire est responsable envers le 
conseil d’administration de constituer les comités de pairs 
nécessaires à l’appréciation et à l’amélioration de la qua-
lité de la pratique professionnelle de l’ensemble de leurs 
membres ; de faire des recommandations sur la distribu-
tion appropriée des soins et des services dispensés par 
leurs membres ; d’assumer toute fonction que lui confi e 
le conseil d’administration et enfi n, doit faire un rapport 
annuel au conseil d’administration.

CONSEIL DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS+

PRÉSIDENT 
Benoit Godbout  

VICE-PRÉSIDENTE

Hélène Beaubien  

SECRÉTAIRE

Sylvie André

MEMBRE

Isabelle Thibault  

Le conseil des infi rmières et infi rmiers apprécie, de manière 
générale, la qualité des actes infi rmiers posés ; fait des 
recommandations sur les règles de soins infi rmiers appli-
cables à leurs membres ; fait des recommandations sur 
la distribution appropriée des soins dispensés par leurs 
membres ; assume toute autre fonction que lui confi e le 
conseil d’administration et enfi n, fait un rapport annuel au 
conseil d’administration. 

COMITÉ DES USAGERS ET DES RÉSIDENTS+

PRÉSIDENT

Normand Marsolais

VICE-PRÉSIDENT 
Dominique Houde

SECRÉTAIRE 
Michel Dallaire

TRÉSORIER 
Gérard Daigle

CONSEILLER 
Jacques Prénovost

MEMBRES SUBSTITUTS 
Claudio Padovani
Jeffrey Farrer
Marie-Paule Théberge

Le comité des usagers et des résidents a pour fonction 
de renseigner les usagers sur leurs droits et obligations ; 
de promouvoir l’amélioration de la qualité des conditions 
de vie des usagers ; d’évaluer le degré de satisfaction des 
usagers à l’égard des services dispensés par l’établisse-
ment ; de défendre les droits et les intérêts des usagers ; 
d’accompagner et assister sur demande un usager dans 
toutes les démarches qu’il entreprend ; d’établir les règles 
de fonctionnement du comité et enfi n, de soumettre cha-
que année un rapport d’activités au conseil d’administra-
tion et à l’Agence de développement de réseaux locaux 
de services de santé et de services sociaux. 

Nos INSTANCES 
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code D’ÉTHIQUE

Conformément aux exigences édictées par la Loi sur 
les Services de santé et les services sociaux, le Centre 
Dollard-Cormier adoptait au cours de l’an 2000 un Code 
d’éthique et de déontologie qui précise les obligations et 
devoirs généraux auxquels ses administrateurs doivent 
se conformer. Ce code traite notamment :

››  des mesures de prévention et des règles relatives à 
la déclaration des intérêts ;

››  de l’identification de situations de conflit d’intérêts ;

››  des pratiques reliées à la rémunération des admi-
nistrateurs ;

››  des devoirs et obligations de ses membres après 
qu’ils cessent leurs fonctions ;

››  des mécanismes d’application, dont la désignation 
des personnes chargées de son application et la 
possibilité de sanctions.

Aucune situation litigieuse au regard des règles qui y sont 
prescrites n’a été rapportée au cours de la dernière année. 
La version intégrale du Code d’éthique et de déontologie 
est disponible en annexe et auprès de la Direction géné-
rale du Centre au (514) 385-0046.



Ce rapport annuel a été produit par la Direction générale du Centre 
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